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Présidence : Vincent Wermeille, président du Parlement 
 
Secrétariat : Jean-Baptiste Maître, Secrétaire du Parlement 
 
 
Ordre du jour : 

  1. Communications 
  2. Rapport du Gouvernement sur le plan de soutien de 

base à l’emploi et aux entreprises 
  3. Arrêté octroyant un crédit-cadre pour le soutien aux in-

vestissements nécessaires à la réalisation de projets 
prioritaires de protection contre les crues dans le cadre 
du plan de soutien à l’emploi et aux entreprises 

  4. Arrêté octroyant un crédit-cadre pour le soutien aux in-
vestissements de réalisations et d’extensions de ré-
seaux de distribution de chaleur à distance à partir de 
bois-énergie dans le cadre du plan de soutien à l’emploi 
et aux entreprises 

  5. Arrêté octroyant un crédit-cadre pour financer les mesu-
res cantonales en faveur des demandeurs d’emploi du-
rant les années 2010 et 2011 

  6. Arrêté portant octroi d’une ligne de cautionnement en 
lien avec le plan de soutien de base à l’emploi et aux en-
treprises 

  7. Arrêté de subvention pour l’acquisition des terrains et 
l’équipement de la zone d’activité microrégionale à Glo-
velier 

  8. Arrêté portant octroi d’un train de crédits supplémentai-
res lié au plan de soutien de base à l’emploi et aux en-
treprises 

 
(La séance est ouverte à 8.30 heures en présence de 59 

députés et de l’observateur de Moutier.) 
 
 
 
 
 
 

1. Communications 

Le président : Mesdames et Messieurs les Députés, 
Madame et Messieurs les Ministres, Mesdames et Mes-
sieurs, bonjour. Nous voilà réunis pour une séance extraor-
dinaire du Parlement jurassien pour débattre du plan de sou-
tien de base à l’emploi et aux entreprises. Il n’y a donc, 
comme vous l’avez vu à l’ordre du jour, pas de questions 
orales et, concernant les communications, j’ai juste deux 
communications à faire. 

Concernant le tournoi de football des parlementaires, qui 
aura lieu le 28 et le 29 août à Viège, il manque encore deux 
ou trois joueurs, un ou deux joueurs, quelques joueurs. (Ri-
res.) En tout cas deux joueurs. Celles et ceux qui souhaitent 
aller renforcer l’équipe des parlementaires jurassiens peu-
vent encore s’annoncer auprès du secrétaire. 

La deuxième communication, et bien, c’est que vous 
pouvez laisser tomber la veste en ce premier jour du mois 
de juillet.  

Comme je n’ai pas d’autre communication, nous pou-
vons passer directement au point 2 de notre ordre du jour. 

 
 

2. Rapport du Gouvernement sur le plan de soutien de 
base à l’emploi et aux entreprises 

 
M. Michel Probst, président du Gouvernement : Sur la 

base d’un suivi attentif depuis octobre 2008 et d’une analyse 
fouillée de la situation et de l’évolution économiques, le 
Gouvernement jurassien a adopté, à fin avril de cette année, 
un plan de soutien de base à l’emploi et aux entreprises. 
Des mesures d’urgence avaient par ailleurs été prises aupa-
ravant en matière de marché du travail et de l’emploi.  

Le plan adopté par le Gouvernement est un plan de sou-
tien car l’action de l’Etat ne peut pas, à elle seule, relancer 
l’économie, a fortiori l’Etat jurassien dans une économie to-
talement ouverte. C’est un plan de soutien de base car, 
comme cela est indiqué dans le message, face aux incerti-
tudes quant à la durée et à l’ampleur des difficultés écono-
miques, il s’agira peut-être de compléter et d'ajuster ce plan 
de soutien de base par de nouvelles actions, en fonction de 
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l’évolution économique et en coordination avec la Confédé-
ration, les autres cantons et les communes. 

Ce plan de soutien de base est équilibré. Il est composé 
de douze mesures fortes, qui sont elles-mêmes déclinées en 
trente actions ciblées, visant à soutenir le marché du travail, 
à aider les personnes sans emploi, à soutenir les entreprises 
et donc l’économie en général. 

Les cinq principales forces du plan de soutien jurassien 
résident dans l’efficacité de ses mesures ciblées, dans sa 
rapidité de mise en œuvre, dans l’immédiateté de ses résul-
tats, dans l’importance de ses effets multiplicateurs et dans 
l’habile combinaison entre les effets structurels durables et 
le soutien conjoncturel.  

Il est utile de relever que l’efficacité des mesures rete-
nues est liée en particulier à une analyse pointue et à une 
observation soutenue, depuis la fin de l’année dernière, ainsi 
qu’à la consultation des principaux partenaires socio-écono-
miques. 

Le plan de soutien sera réalisé sur une période de trois 
ans et, au total, un montant de plus de 100 millions de 
francs sera injecté dans l’économie régionale durant cette 
période, dont 30 millions sont engagés directement par l’Etat 
jurassien.  

Le plan de soutien peut être réalisé tout en assurant la 
maîtrise des finances de l’Etat. L’utilisation de la provision 
conjoncturelle de 4 millions de francs qui a été constituée 
aux comptes 2008 et du fonds cantonal pour l’emploi, dont 
nous reparlerons tout à l’heure, la définition de nouvelles 
priorités en matière d’investissements, en fonction de leur 
impact et de leur avancement, permettent de limiter le re-
cours supplémentaire à l’endettement pour l’Etat jurassien à 
un total d’environ 12 millions de francs sur trois ans. Le 
Gouvernement estime qu’il s’agit là d’un effort conséquent 
mais qui tient compte de la réalité financière jurassienne.  

A l’aune de ces différents montants, même s’ils consti-
tuent des estimations qui dépendent encore de décisions 
notamment au niveau fédéral, on peut mesurer l’importance 
des effets multiplicateurs que le Gouvernement a pu déga-
ger grâce à une excellente coordination avec les program-
mes de la Confédération et une sélection ciblée des projets.  

Sur le plan budgétaire, le Parlement est appelé à se pro-
noncer aujourd’hui, dans le cadre du plan de soutien de ba-
se à l’emploi et aux entreprises, sur une série de crédits 
supplémentaires pour l’exercice 2009, qui constituent à ce 
stade des estimations maximales.  

Le canton du Jura n’est bien sûr pas épargné par la crise 
économique mondiale. L’industrie exportatrice, qui est for-
tement représentée dans la région, est le secteur qui a été le 
plus rapidement et le plus fortement touché par la récession, 
suivi par le secteur des biens d’équipements. Les difficultés 
dans la construction débutent alors que les premiers signes 
de fléchissement apparaissent dans le secteur de la con-
sommation.  

Parmi les premières conséquences négatives de la crise, 
le chômage a fortement augmenté dans le Jura, passant de 
3,1 % en moyenne en 2008 à environ 5 % à fin juin 2009; si 
je dis environ, c’est que les chiffres exacts nous parvien-
dront en coordination avec la Confédération début juillet, 
comme c’est à chaque fois le cas. En outre, les carnets de 
commandes des entreprises se sont réduits, parfois drasti-
quement, entraînant des problèmes importants, notamment 

des réductions d’horaire de travail et des difficultés de tréso-
rerie.  

Le Gouvernement a donc pris une première série de me-
sures, immédiates, pour apporter des réponses concrètes à 
ces problèmes précis. Ces mesures, dont bon nombre sont 
déjà mises en œuvre, soutiennent, d’une part, le marché du 
travail et de l’emploi et, d’autre part, les entreprises. 

En ce qui concerne le premier volet, c’est-à-dire celui du 
marché du travail et de l’emploi, l’action du Gouvernement 
porte sur la promotion de la réduction de l’horaire de travail 
au sein des entreprises, tout en y associant une démarche 
de formation, et sur le renforcement des prestations en fa-
veur des demandeurs d’emplois, en particulier les jeunes et 
les seniors qui sont, ainsi que je l’ai déjà dit à plusieurs re-
prises, les plus touchés. Ainsi, les moyens à disposition des 
ORP sont augmentés, les stages professionnels et linguisti-
ques sont systématiquement encouragés, les allocations d’i-
nitiation au travail sont renforcées, les places d’apprentissa-
ge font l’objet d’un soutien important et la durée des pro-
grammes d’occupation est prolongée de six à douze mois 
pour les demandeurs d’emploi de plus de 50 ans. De plus, 
nous travaillons à rendre ces programmes d’occupation plus 
formateurs, plus qualifiés et plus porteurs d’amélioration de 
l’employabilité pour les personnes concernées. 

Dans ce chapitre du marché du travail et de l’emploi, une 
décision est de la compétence du Parlement et elle vous est 
soumise aujourd’hui; il s’agit de l’activation du fonds canto-
nal pour l’emploi. 

Au-delà des aspects techniques et chiffrés, le Gouver-
nement porte une attention toute particulière à la dimension 
humaine de la crise. L’objectif est d’accompagner et de sou-
tenir chaque personne qui est touchée dans son emploi ou 
qui est à la recherche d’un emploi. Le but est de donner les 
moyens à chacune de ces personnes de garder si possible 
bien sûr son emploi ou d’en retrouver un, en demeurant ac-
tif, en se réorientant ou en complétant son expérience et sa 
formation. Il s’agit donc de retarder le plus possible le re-
cours au système d’aide sociale, qui, pour des cas spécifi-
ques, devra toutefois être actionné le moment venu.  

Le Gouvernement porte une attention particulière à faire 
en sorte que chacune et chacun, pendant ces périodes diffi-
ciles où nous devons faire preuve de solidarité, soit assuré 
de disposer des moyens de vivre décemment. 

Notre dispositif performant en matière d’aide sociale est 
à même de prendre en charge l’augmentation du nombre de 
cas qui apparaîtra en lien avec la crise économique. L’aide 
sociale relève de notre responsabilité, encore une fois et j’in-
siste là-dessus, de solidarité. Cette partie essentielle de la 
politique publique est traitée de manière spécifique et n’est 
donc pas intégrée dans le plan de soutien de base à l’emploi 
et aux entreprises. 

En ce qui concerne le deuxième volet prioritaire du plan 
de soutien, c’est-à-dire du côté des entreprises, les mesures 
s’articulent autour de cinq axes principaux : les mesures fi-
nancières incitatives, l’accès au crédit, le soutien à l’exporta-
tion, l’appui technologique et la prospection en vue de l’im-
plantation de nouveaux acteurs économiques.  

Nous renforçons donc le dispositif existant en matière 
d’aides financières qui portent sur la création de postes et 
d’investissements. De plus, nous introduisons de nouvelles 
mesures incitatives, comme par exemple le soutien financier 
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à la certification ISO des entreprises aux technologies médi-
cales et aux projets de recherche et de développement. 

L’Etat s’engage également de manière accrue aux côtés 
des entreprises dans la recherche de nouveaux marchés à 
l’exportation, dans un partenariat avec l’Osec et la Chambre 
de commerce et d’industrie du Jura.  

L’innovation et le transfert de technologies font aussi 
l’objet d’efforts très soutenus, qui se matérialisent par des 
résultats concrets pour nos PME, comme l’illustrent par ail-
leurs les actions de la semaine passée en matière de nano-
technologies en collaboration avec nos partenaires bâlois.  

Les moyens financiers et en personnel du Bureau du dé-
veloppement économique sont également renforcés pour 
soutenir la création et l’implantation d’entreprises et de per-
sonnes dans le Jura. 

L’aide aux PME pour accéder au crédit est, quant à elle, 
réalisée par le dispositif de cautionnement cantonal partiel 
en cas de difficultés de trésorerie, selon des critères et des 
conditions bien précis. Nous aurons l’occasion tout à l’heure 
d’en reparler. Cette mesure nécessite l’octroi d’une ligne de 
cautionnement de 5 millions de francs, qui est de la compé-
tence du Parlement et qui fait donc l’objet de l’arrêté dont je 
viens de vous parler.  

Sur le plan de la fiscalité, il y a lieu de rappeler que des 
allégements significatifs ont déjà été décidés par le Parle-
ment jurassien, notamment la compensation de la progres-
sion à froid et les déductions pour les familles. La démarche 
fiscale a donc été traitée séparément du plan de soutien 
mais s’intègre de manière cohérente dans le dispositif géné-
ral. En effet, ces allégements contribueront à augmenter le 
pouvoir d’achat des ménages et à alléger les charges des 
entreprises. Nous y ajoutons la suppression accélérée de la 
pratique Dumont, qui concerne la rénovation d’immeubles, 
puisque si la Confédération a décidé cette mesure pour 
2012 (donc suppression de la pratique Dumont), nous l’ac-
célérons en l’intégrant déjà en 2010, ainsi que vous le sa-
vez. 

Un deuxième train de mesures, qui sera mis en œuvre 
progressivement dès ce deuxième semestre 2009, porte sur 
des investissements conséquents en infrastructures de dé-
veloppement. Cela signifie que ces investissements auront 
des effets immédiats, par le travail qu’ils procureront au sec-
teur de la construction et du génie civil, mais également des 
effets plus durables, que ce soit en matière d’environne-
ment, de sécurité ou de support à des activités pérennes.  

Le Gouvernement concrétise ici sa volonté de favoriser 
les énergies renouvelables en soutenant différents projets 
publics et privés dans ce secteur, tout particulièrement en 
matière de thermoréseaux et d’énergie solaire.  

Nous avançons également certains projets déjà planifiés 
en matière d’environnement (protection contre les crues et 
les dangers naturels), tout en leur allouant des moyens sup-
plémentaires. Dans ce cadre, deux arrêtés sont soumis au-
jourd’hui au Parlement; tous deux portent sur le soutien fi-
nancier en faveur d’investissements, l’un en faveur de ther-
moréseaux et le second pour la protection contre les crues. 

Les investissements bénéficiant du soutien de la nouvel-
le politique régionale (que l’on dénomme habituellement 
NPR) sont également intensifiés avec l’appui de la Confédé-
ration  – nous y reviendrons tout à l’heure –  qui met à dis-
position des moyens supplémentaires importants. Sur ce 

dernier point, les décisions d’octroi de la Confédération 
m’ont été communiquées et je vous en parlerai lorsque nous 
aurons à traiter du point concernant la ZARD. Le subven-
tionnement de l’investissement de la zone d’activités de la 
microrégion de la Haute-Sorne à Glovelier est un objet qui 
relève de la compétence du Parlement, conformément à l’ar-
rêté qui vous est soumis pour décision aujourd’hui.  

Deux autres projets majeurs ont également été retenus 
par le Gouvernement quant au principe. Ils nécessitent tou-
tefois encore un peu de temps pour être finalisés dans leur 
conception ainsi que dans la définition de leur mode de réa-
lisation et de leur financement. 

Selon l’intention du Gouvernement, la division technique 
du CEJEF à Porrentruy sera agrandie en vue de développer 
les formations en lien avec les besoins actuels et futurs de 
l’économie jurassienne (microtechnique, horlogerie, scien-
ces de la vie). Cette extension sera couplée avec un centre 
d’appui technologique qui sera réalisé par la Société juras-
sienne d’équipement.  

Le deuxième projet particulièrement novateur est le pro-
jet de centre EFEJ+, projet dont nous avons d’ailleurs pu 
parler la semaine dernière avec les représentants de la com-
mune de Bassecourt. Ce projet porte sur le regroupement et 
le développement de l’Espace formation emploi (EFEJ) afin 
que la région dispose d’un outil encore plus performant en 
matière de qualification et de développement des compé-
tences pour les demandeurs d’emplois et les entreprises.  

Ces deux derniers projets requerront l’aval du Parlement. 
Ils vous seront proposés et soumis en principe cet automne 
et ils devraient se réaliser sur la période 2010-2011.   

Que s’est-il passé, Mesdames et Messieurs les Députés, 
depuis le moment où le Gouvernement a transmis le dossier 
du plan de soutien de base à l’emploi et aux entreprises au 
Parlement, c’est-à-dire depuis le 26 mai 2009 ? 

Vous êtes bien conscients que les perspectives écono-
miques ont évolué de manière contrastée. D’un coté, nous 
vivons la réalité impitoyable de la hausse du chômage et 
des difficultés des entreprises. D’un autre côté, nous obser-
vons des signes avant-coureurs, comme par exemple l’évo-
lution du PIB des pays émergents ou des indicateurs des 
directeurs des achats aux Etats-Unis, de la sortie du creux 
conjoncturel au niveau international, qui prendra toutefois  – 
et j’insiste également là-dessus –  encore du temps pour 
porter des effets concrets dans notre région. La deuxième 
partie 2009 et l’année 2010 seront des périodes encore très 
difficiles pour l’économie jurassienne.  

Notre plan de soutien de base confirme sa nécessité 
dans ce cadre et nous appelons le Parlement à l’appuyer et 
à adopter les mesures qui sont de sa compétence.  

De plus, les nombreux contacts que nous entretenons a-
vec les entreprises jurassiennes et avec différents partenai-
res et l’actualité récente témoignent de la pertinence des 
mesures de notre plan de soutien. Je ne citerai ici que qua-
tre exemples : 
– Depuis une quinzaine de jours, Swissmem, l’association 

faîtière de l’industrie des machines, de l’électrotechnique 
et de la métallurgie, demande la création d’un fonds relais 
pour l’obtention de crédits en faveur des entreprises, qui 
bénéficierait d’une garantie de l’Etat. Le parallélisme avec 
notre mesure jurassienne en matière de cautionnement 
peut être établi. 
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– De son côté, la Société suisse de l’industrie chimique, au-
tre association faîtière, a demandé, il y a une dizaine de 
jours, un plan de stimulation de l’innovation. Dans ce do-
maine aussi, nous avons retenu des actions. 

– Troisième illustration qui est également en phase avec 
une mesure du plan de soutien jurassien, la Confédéra-
tion multiplie les accords de libre-échange bilatéraux, ré-
cemment avec le Japon et les Etats du Golfe, prochaine-
ment avec la Russie et l’Ukraine, en vue de soutenir les 
exportations, débouché majeur de l’économie suisse et 
débouché majeur de l’économie jurassienne. Le lien avec 
la mesure de soutien à l’accès à de nouveaux marchés, 
qui est inscrite dans notre plan de soutien, peut être mis 
en évidence. 

– En outre, le 17 juin, le Conseil fédéral a communiqué son 
troisième paquet de mesures de stabilisation conjonctu-
relle. En sus de la réduction des primes de l’assurance 
maladie, cette troisième phase porte, pour l’essentiel, sur 
l’emploi et la formation. Comme cela a déjà été fait en re-
lation avec les deux premiers paquets conjoncturels de la 
Confédération dans l’ensemble des secteurs concernés, 
les actions du plan de soutien jurassien, dans les domai-
nes de l’emploi et de la formation continue, pourront ainsi 
se greffer de manière cohérente sur les dernières mesu-
res fédérales.  

En comparaison intercantonale, la qualité du plan de 
soutien jurassien est largement reconnue et relevée, que ce 
soit au sujet de son haut degré de mise en œuvre opéra-
tionnelle, de l’efficacité de ses mesures ou de l’importance 
des montants injectés. Bon nombre de cantons se sont limi-
tés à la constitution de fonds, de provisions issues des résul-
tats de leurs comptes, sans mesures concrètes qui puissent 
être mises en œuvre rapidement. Du côté du Gouvernement 
jurassien, nous avons préféré la définition d’actions concrè-
tes et leur mise en œuvre rapide.  

Le Gouvernement suit de manière étroite l’évolution de la 
situation et serait prêt, le cas échéant et de manière rapide, 
à ajuster son plan de base par des mesures complémentai-
res ciblées en coordination notamment avec la Confédéra-
tion et dans le cadre des disponibilités financières. 

En fonction de l’évolution de la situation sur le front des 
places d’apprentissage, je suis d’avis également que l’Etat, 
avec le Gouvernement, a une responsabilité particulière à 
assumer en tant que maître d’apprentissage. Nous travail-
lons à des propositions concrètes dans ce sens en vue de la 
rentrée 2010-2011. 

Il ne s’agit pas de tomber ici  – encore une fois, ainsi que 
nous le relevons régulièrement –  dans la sinistrose, qui se-
rait par ailleurs contagieuse avec tous les effets néfastes en 
matière de consommation et d’investissement. Il est utile de 
rappeler qu’à l’issue des cinq dernières années du cycle 
conjoncturel qui ont été marquées par une croissance sou-
tenue, les fondamentaux de l’économie suisse et jurassien-
ne sont sains. Il s’agit en particulier des structures de finan-
cement des entreprises, de leur savoir-faire et de leurs com-
pétences technologiques, de la qualification de la main-
d’œuvre, du niveau des taux d’intérêt et de l’inflation, du sys-
tème bancaire et du secteur immobilier.  

Les collectivités publiques, plus particulièrement la Con-
fédération et l’Etat jurassien, sont appelés à prendre pleine-
ment la mesure de la situation afin d’assumer, à temps, 
dans leurs rôles respectifs et de manière efficace, leurs res-

ponsabilités en matière de solidarité sociale et de régulation 
économique. Les actions qui ont été conduites par le Dépar-
tement et par le Gouvernement s’inscrivent bien dans le ca-
dre de cette responsabilité.  

Dans ce prolongement, le Département de l’Economie 
réunira prochainement l’ensemble des partenaires sociaux 
afin de poursuivre et d’intensifier les efforts en faveur du 
marché du travail, de l’emploi et de la formation continue. 
Nous réunirons ainsi l’ensemble des associations patronales 
et professionnelles, des syndicats et des organisations qui 
sont actives dans les secteurs de la formation continue ainsi 
que de l’aide sociale. L’élaboration du projet de centre 
EFEJ+ sera en particulier poursuivie dans ce cadre. Les au-
tres éléments d’un partenariat socio-économique seront 
également travaillés ensemble. Cette crise doit être affron-
tée avec des actions conjointes et coordonnées, de manière 
pragmatique et en évitant les débats dogmatiques. 

De manière plus générale, le Gouvernement poursuit ses 
actions en vue d’assurer le développement de la société et 
de l’économie jurassiennes. Il n’a pas élaboré le plan de 
soutien de base à l’emploi et aux entreprises dans le sens 
d’un nouveau programme de législature. Les autres plans 
vont de l’avant selon des priorités bien définies.  

A titre d’exemple, l’allégement des procédures sera ap-
pelé à faciliter le travail des entreprises. Le Département de 
l’Economie prépare également un programme de dévelop-
pement touristique. Les partenariats avec le pôle de déve-
loppement que constitue la métropole bâloise, vous l’avez 
remarqué, s’intensifient et une étude portera sur la mise à 
profit de la centralité et de l’accessibilité du Jura en lien avec 
l’arrivée du TGV à fin 2011 et l’achèvement de l’A16. 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Dé-
putés, mes propos se sont voulus complets, comme l’est par 
ailleurs le message que le Gouvernement a adressé au Par-
lement, afin d’être transparent et de montrer la réalité de la 
problématique ainsi que le détail  – nous avons beaucoup in-
sisté là-dessus –  des mesures retenues. L’importance du 
sujet le nécessite de manière tout à fait évidente. 

Nous adressons nos messages de gratitude aux mem-
bres du groupe de pilotage, en particulier à M. Bregnard, 
chef du Service de l’Economie, ainsi qu’à MM. Bersier et 
Ackermann et à Mme Frutiger. De même, nous remercions 
les présidents et membres des commissions parlementaires 
de l’économie et de l’environnement et de l’équipement pour 
leur travail. 

Je vous remercie de votre attention et, au nom du Gou-
vernement jurassien, j’invite le Parlement à prendre acte du 
plan de soutien de base à l’emploi et aux entreprises et à 
adopter les six arrêtés qui lui sont soumis. 

 
M. Pierre Lièvre (PDC), président de la commission de 

l’économie : En préambule de mon débat d’entrée en ma-
tière, j’ai apprécié le débat du 24 juin dernier relatif aux 
comptes 2008 de la République et Canton du Jura. Tout 
d’abord par la qualité et la précision de son contenu mais 
surtout par l’analyse pertinente qui a été faite par Monsieur 
le ministre des Finances. La priorité des priorités, selon ses 
termes, pour les années à venir consiste, à court terme, 
dans le plan de soutien à l’économie jurassienne, qui vous 
est présenté aujourd’hui. Tout a donc été pratiquement dit 
lors de ce débat, chiffres à l’appui. 
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A tout le moins, le principe même d’un plan de soutien a 
été démontré à satisfaction par Monsieur le ministre des Fi-
nances. 2009 a été désignée à cet effet comme une année 
conjoncturelle de récession. Un léger mieux pourrait  – et il 
faut bien insister sur l’hypothétique «pourrait» –  et c’est à 
souhaiter, intervenir durant l’année 2010.  

S’agissant à présent de la crainte, infondée à mon avis, 
de voir une antinomie entre le mécanisme du frein à l’endet-
tement, accepté en votation populaire, et le plan de soutien 
à l’économie jurassienne et à l’emploi, il y a lieu de répondre 
succinctement ce qui suit. Le mécanisme du frein à l’endet-
tement est un outil de gestion financière et de contrôle du 
fonctionnement étatique. A ce titre, cet outil de gestion finan-
cière ne contredit pas le plan de soutien qui vous est sou-
mis. Au contraire, il le sert positivement puisqu’il incite l’Etat 
jurassien à réaliser, raisonnablement et intelligemment, les 
mesures de soutien programmées. Cela revient à dire que 
l’Etat jurassien soutiendra l’économie et l’emploi selon ses 
ressources financières et sans excès. D’où également la dé-
signation modeste et réaliste de «plan de soutien» en lieu et 
place du pompeux et surfait «plan de relance» adopté par 
certains cantons suisses.  

Mais de quoi parle-t-on concrètement dans ce plan de 
soutien ? Et bien, comme cela a été rappelé ici même à cet-
te tribune par Monsieur le ministre de l’Economie, le Gou-
vernement jurassien propose douze mesures, soit trois me-
sures liées au marché du travail et de l’emploi (nous y re-
viendrons dans le cadre de l’arrêté au point 5 de l’ordre du 
jour), cinq mesures liées aux entreprises (nous y revien-
drons également au point 6 de notre ordre du jour), une me-
sure liée à la fiscalité qui se traduit notamment par des allé-
gements fiscaux votés par le Parlement jurassien cette an-
née encore avec effet au 1er janvier 2009 et, enfin, trois me-
sures liées aux infrastructures, en lien direct avec la nouvel-
le politique régionale (désignée par NPR) qui vous a égale-
ment été présentée à cette tribune cette année encore (nous 
aurons l’occasion d’y revenir au point 7 de notre ordre du 
jour). 

Unanimement, la commission de l’économie vous invite 
à soutenir toutes ces mesures et plus particulièrement les 
arrêtés qui les concrétisent. Je me permets également de 
profiter d’être à cette tribune pour remercier tous les parte-
naires qui ont œuvré et travaillé dans le cadre de ce plan de 
soutien, à savoir les membres de la commission de l’écono-
mie, également Monsieur le ministre de l’Economie et ses 
collaborateurs, de même que M. Maître, secrétaire du Parle-
ment, et Mme Nicole Roth pour la tenue des procès-ver-
baux. Qu’ils soient remerciés pour leur travail. Et, comme je 
l’ai donc annoncé, je reviendrai pour les points 5, 6, 7 et 8 
de l’ordre du jour concernant directement les quatre arrêtés.  

 
M. Ami Lièvre (PS), président de la commission de l’en-

vironnement et de l’équipement : Je ne vais pas être aussi 
complet que Pierre Lièvre et je vais, évidemment sciem-
ment, oublier de parler de frein à l’endettement.  

La commission a accueilli favorablement le contenu des 
deux arrêtés qui lui ont été soumis, qui concernent la lutte 
contre les crues et le soutien aux chauffages à distance. Ce 
sont des montants importants, qui profiteront à la collectivité 
et qui vont dans le sens du développement durable, ce qui 
réjouit naturellement les membres de la commission. 

Soulignons encore qu’en plus des deux arrêtés, une 
somme globale de 1,15 million de francs sera engagée pour 
différents projets en faveur de l’environnement. 

Je ne voudrais toutefois pas interférer sur les différents 
points qui seront abordés tout à l’heure. A ce stade, je tiens 
simplement à remercier les fonctionnaires et les mandatai-
res, qui ont informé, de manière exhaustive, la commission, 
qui a consacré trois séances à ces objets. 

 
Mme Corinne Juillerat (PS), présidente de groupe : 

D’une manière globale, le groupe parlementaire socialiste se 
réjouit du plan de soutien du Gouvernement à l’économie 
jurassienne. Par contre, son inquiétude demeure quant à la 
volonté d’apporter concrètement un soutien direct aux per-
sonnes qui subissent de plein fouet la crise aussi, à savoir le 
voisin qui a perdu son emploi, le fils de la boulangère qui ne 
pourra pas commencer son apprentissage comme prévu, 
l’entreprise l’ayant engagé contractuellement il y a six mois 
étant maintenant en faillite, ou encore le salarié payé 4'000 
francs par mois qui perd 20 % de son revenu en réduction 
d’horaire de travail. Pour nous, injecter de l’argent dans l’é-
conomie jurassienne via les entreprises doit avant tout servir 
à maintenir tout le monde à flot, le chef d’entreprise qui doit 
faire face à un carnet de commandes qui reste vide mais 
aussi ses employés dont le salaire constitue le seul moyen 
de mettre quelque chose sur la table au quotidien.  

Nous entrons donc en matière sur le plan de soutien du 
Gouvernement à l’économie jurassienne et soutiendrons les 
arrêtés qui s’y rapportent. 

Le groupe socialiste tient aussi aujourd’hui, à cette tribu-
ne, à dénoncer haut et fort les raisons fondamentales qui ont 
prévalu à la crise actuelle. Une politique néolibérale, laissant 
le profit et l’individualisme motiver toutes les décisions politi-
ques et économiques, ne pouvait qu’un jour ou l’autre nous 
entraîner dans les soucis que nous connaissons maintenant. 
Déréguler, libéraliser, aduler les prestidigitateurs de nos pe-
tites épargnes personnelles et collectives (je pense ici à nos 
avoirs placés dans les caisses de pensions) sont des er-
reurs que nous ne devons plus commettre. 

Car il faut bien s’imaginer que les principales victimes de 
cette crise aujourd’hui ne sont pas ceux-là mêmes qui é-
taient considérés comme l’élite économique, il y a quelques 
mois encore : ceux qui, par leur capacité à générer des bé-
néfices personnels exorbitants, sont à l’abri du besoin pour 
quelque temps encore.  

Les personnes qui souffrent financièrement aujourd’hui 
sont les petits entrepreneurs et leurs salariés, les employés 
des banques qui doivent «dégraisser leurs effectifs» et toute 
une population qui souffrira des baisses des prestations so-
ciales programmées par les «assoiffeurs» des collectivités 
publiques. 

A notre petite échelle cantonale, on se doit de soutenir 
les entreprises locales et respectueuses des travailleurs 
mais surtout la population toute entière qui est touchée dans 
son pouvoir d’achat. Cela se fait grâce à un plan de soutien 
comme celui prévu par le Gouvernement mais aussi en me-
nant une politique autre que celle dépendante d’un seul con-
cept économique hissé au rang de dogme tout puissant. 
Nous, politiciens jurassiens, devons remettre au centre de 
nos priorités politiques les femmes et les hommes et non 
des intérêts qui, souvent, nous échappent. 
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Cette crise économique est peut-être aussi l’occasion de 
repenser toute notre organisation sociale, la structure du 
marché de l’emploi, les formations à offrir. N’est-ce pas le 
moment de créer des emplois dans le domaine de l’environ-
nement par exemple, privilégiant ainsi le développement du-
rable qui, jusqu’à présent, est encore bien peu pris en comp-
te par des actions concrètes ?  

Faire le dos rond pendant quelques mois et compter re-
partir, avec les mêmes travers, dans une nouvelle aventure 
(la reprise de 2010 prévue par le Gouvernement), c’est com-
me reproduire sans cesse les mêmes actes manqués sans 
jamais en chercher la cause. 

Le Gouvernement a choisi de présenter un plan de relan-
ce avec des mesures réversibles. Nous souhaiterions aussi 
une vision à plus long terme. Nous vous demandons l’auda-
ce de mener une politique qui n’est pas seulement celle de 
mettre un emplâtre sur une jambe de bois. 

Une réflexion est à mener sur les populations les plus 
vulnérables en cas de crise. 70 % des chômeurs n’ont ac-
tuellement pas de formation certifiée. On pourrait ici envisa-
ger des validations d’acquis par exemple ou encore donner 
la possibilité de faire des CFC dans des conditions particu-
lières aux personnes sans emploi.  

On doit aussi souligner que les exclus du monde du tra-
vail sont souvent les jeunes ou les vieux (et être vieux à 50 
ans quand on projette déjà l’âge de la retraite à 67 ans, c’est 
17 ans de galère). Les mesures prises dans l’assurance 
chômage et le renforcement des mesures cantonales en fa-
veur des demandeurs d’emploi répondent en urgence aux 
situations les plus critiques mais ne résolvent pas le problè-
me même de l’engagement des jeunes sans expérience par 
les entreprises ou, à l’inverse, celui de l’engagement de per-
sonnes trop expérimentées et trop coûteuses sur le plan des 
assurances et du salaire. 

Nous avons aussi certains questionnements sur les 
choix des projets qui bénéficieront de ce plan de soutien. 
Pourquoi envisage-t-on de verser une certaine somme pour 
l’aérodrome de Bressaucourt alors que d’autres projets, 
comme l’aménagement de l’étang de la Gruère, semblent 
oubliés actuellement ? 

En conclusion, le groupe socialiste pense sincèrement 
que le meilleur plan de soutien qu’on puisse concevoir pour 
la population jurassienne réside plus dans les politiques fa-
miliale, sociale et financière qui seront menées par notre 
Parlement et son Gouvernement ces prochaines années. 
L’économie doit être soutenue dans ces prochains mois 
mais la solidarité et la justice sociale doivent résolument 
supplanter les intérêts économiques dans toutes nos déci-
sions politiques à venir. 

 
M. François Valley (PLR), président de groupe : Le 

groupe PLR s’est penché, de manière très sérieuse, sur le 
dossier du plan de soutien de base à l’emploi et aux entre-
prises que nous présente le ministre de l’Economie. Avec 
sérieux car la situation est grave, dure pour les Jurassiens. 
Le flot des annonces de licenciements est constant et de 
nombreuses familles sont déjà touchées de plein fouet par la 
crise. 

Dans ces conditions douloureuses, il est important que la 
classe politique montre une cohésion forte pour les mesures 
qui nous sont soumises. Ce n’est pas le moment d’engager 
des palabres sur des détails, de se lancer dans des discus-

sions qui touchent plus à un début de campagne politique 
servant à se profiler. 

Secrétaire d’associations patronales, je côtoie quotidien-
nement des petits patrons de PME depuis des années. L’im-
mense majorité est consciente de son rôle social primordial 
dans notre société et assume ses responsabilités avec 
constance. Les employeurs méritent le respect de tous, en 
particulier dans les circonstances actuelles. Il faut, aussi 
bien pour les politiques que les dirigeants économiques, ac-
corder la priorité au bien-être général avant le désir d’une 
pure optimisation des bénéfices escomptés, d’une critique 
politicienne pour les politiques, des bénéfices sonnants et 
trébuchants pour les dirigeants économiques. 

Je tiens à relever la qualité du travail fourni par les servi-
ces de l’Etat. Le plan est complet, adapté à la situation du 
Jura. Il a un impact sur de nombreux domaines : marché du 
travail, entreprises, fiscalité, infrastructures. Les mesures 
sont concrètes, les effets attendus décrits. 

Les plans des autres cantons romands sont souvent res-
tés au niveau de grandes envolées lyriques, de grandes in-
tentions sans définir précisément les moyens alloués et 
dans quels buts. Le projet ici est global et mesuré, suppor-
table pour les finances du Canton. La plupart des milieux 
concernés l’ont bien accueilli. 

Il faut pourtant être réaliste, c’est un plan de soutien. Le 
Jura ne peut résoudre, à lui tout seul, une crise mondiale. Le 
chômage, qui touche les 5 % maintenant, pourrait bien en-
core doubler avant qu’une relance définitive se fasse. 

Dans ces perspectives, il importe au groupe PLR : 
– qu’il y ait un traitement humain des chômeurs; 
– qu’un effort particulier soit fourni pour l’intégration des 

jeunes dans le marché du travail, en particulier par l’em-
ployeur canton du Jura; 

– qu’on soutienne les entreprises qui forment déjà, depuis 
de nombreuses années, à satisfaction; 

– qu’une palette adéquate de formations permette aux per-
sonnes touchées par le chômage de développer leurs ca-
pacités dans l’attente d’un redémarrage ou d’une recon-
version. 

Un grand souci, relayé par les membres de notre groupe, 
est le nombre des frontaliers, qui doit impérativement rester 
stable, voire diminuer si possible. 

Un point important encore : il faudra apporter une cer-
taine ouverture dans la rigueur financière. Certaines mesu-
res envisagées doivent être revues ou retardées. Il ne faut 
pas être psychorigide dans les conditions difficiles que nous 
traversons. 

Je tiens enfin à relever la disponibilité du ministre, de ses 
chefs de service et de ses collaborateurs, en particulier 
Thierry Bregnard, et à les en remercier. 

Le groupe PLR recommande donc de soutenir sans ré-
serve le plan présenté et les six arrêtés de ce jour.  

 
Mme Françoise Cattin (PCSI), présidente de groupe : 

Si le deuxième semestre de l’année 2008 restera sous doute 
marqué dans l’histoire comme celui où la crise financière est 
qualifiée d’une des plus graves, il s’avère toutefois qu’elle 
s’est encore accentuée en 2009 du fait que cette crise a en-
traîné dans son sillon une forte dégradation conjoncturelle, 
qui a frappé l’ensemble de l’économie mondiale. La totalité 



Journal des débats – N° 12 Séance du 1er juillet 2009 519

des grands espaces économiques a connu un fléchissement 
simultané de son activité, qui s’est traduit par un ralentisse-
ment brutal du commerce international. 

Partant de cette réalité, l’économie suisse, dont la vitalité 
dépend fortement de ses échanges extérieurs, n’a évidem-
ment pas échappé aux effets du ralentissement de l’écono-
mie. La détérioration du climat économique est en chute li-
bre dans la plupart des branches industrielles. Elle s’impose 
non seulement dans les entreprises exportatrices mais éga-
lement dans le secteur des fournisseurs et les sous-traitants. 

Sachant que le tissu jurassien est essentiellement com-
posé de petites et moyennes entreprises, ces dernières sont 
prioritairement emportées dans la tourmente et se trouvent 
démunies face à cette débâcle économique et financière. 
Elles ne peuvent malheureusement en aucun cas influencer 
les marchés pour lesquels elles travaillent. Cette réalité ex-
plique leur fragilité dans une conjoncture difficile. 

Inquiet, le peuple jurassien attend de ses autorités politi-
ques des actes forts d’appui et de soutien. Il devient donc 
urgent que les autorités s’investissent et mettent à disposi-
tion les instruments nécessaires afin de soutenir au mieux 
notre économie régionale, dans la logique évidente d’un 
soutien simultané à l’emploi. 

Dans son rapport sur le plan de soutien, le Gouverne-
ment s’engage vers des actions dites concrètes, ciblées, à 
court terme certes mais dont l’objectif prioritaire est de limi-
ter les effets de la récession sur la population et les entrepri-
ses. 

Le premier semestre 2009 touche à nouveau fortement 
l’économie jurassienne et, malheureusement, il semblerait 
que ce ne soit qu’un début car les principales caractéristi-
ques de cette crise et les perspectives de son évolution res-
tent encore d’une ampleur importante, donc peu rassurante. 

A ce stade, un plan de soutien de base de l’Etat juras-
sien devient un devoir mais d’autres acteurs doivent aussi 
tout mettre en œuvre pour soutenir l’élaboration et la réalisa-
tion de ces plans d’actions et s’orienter vers des program-
mes de relance afin de stimuler l’activité économique. Con-
fédération, Canton, communes, secteurs financiers et éco-
nomiques, appuyés impérativement par les partenaires so-
ciaux, doivent ensemble collaborer afin de surmonter cette 
crise.  

Aider les personnes sans emploi, soutenir les entreprises 
et le marché du travail, sans oublier de mettre un accent 
particulier sur la formation professionnelle, deviennent des 
objectifs prioritaires. 

Bien que cela puisse paraître paradoxal que les collecti-
vités publiques anticipent des investissements importants en 
cas de crise alors que les finances de ces dernières ne sont 
pas toujours au beau fixe, il s’avère qu’en toute logique ces 
choix délibérés participent aux mesures de stabilisation con-
joncturelle et, surtout, aux mesures de lutte contre le chôma-
ge. 

Le groupe PCSI salue avec objectivité le plan de soutien 
de base présenté par le Gouvernement et soutiendra avec 
vigueur l’ensemble des mesures proposées. 

 
M. Pierluigi Fedele (CS-POP), président de groupe : 

Comme le dit l’adage confédéral, «mieux Leuthard que ja-
mais» ! C’est Hugo qui disait que les calembours étaient des 
pets de l’esprit. C’est un peu ça.  

Nous voici réunis pour débattre d’un plan de relance can-
tonal ou plutôt, et le Gouvernement ne se trompe pas sur ce 
point, d’un plan de soutien à l’emploi et aux entreprises.  

Parler de relance serait d’ailleurs une tromperie à double 
titre. Tout d’abord parce que ce plan n’a pas l’ambition, à lui 
seul, de relancer l’économie; cette relance dépend d’acteurs 
et de facteurs qui dépassent largement les seules compé-
tences cantonales. Et ensuite parce qu’il serait irresponsable 
de simplement relancer la machine sans opérer  – et, à ce 
titre, la crise que nous vivons peut être une occasion en or –  
quelques changements de fond comme, par exemple, la re-
conversion écologique de l’économie et de l’industrie en par-
ticulier, ce qui n’apparaît absolument pas dans les trois 
plans de relance de la Confédération et ce qui apparaît 
(c’est paradoxal) peut-être même plus dans le plan de sou-
tien cantonal qui nous est proposé.  

La crise économique que nous vivons n’est pas une fata-
lité ou n’a rien de logique, comme on peut le lire en page 8 
de l’annexe 1. Cette crise n’est pas uniquement la résultante 
de jeux imbéciles et cyniques de quelques requins de la fi-
nance. Elle est la conséquence d’un système économique 
qui crée annuellement quatre fois plus de richesses par la 
spéculation que par la production de biens et services. 80 % 
de la richesse mondiale actuelle naissent de manœuvres 
spéculatives sur les monnaies, les céréales, les matières 
premières. Autant de risques de voir des bulles spéculatives 
nous exploser à la figure et de plonger tout ou partie de no-
tre planète dans le marasme économique.  

De considérer que la crise dite des «subprimes»  – je 
n’ai pas l’accent de Godat pour parler anglais –  ne serait 
imputable qu’à quelques égarés, quelques rapaces en quête 
de profits rapides, serait assimilable à un déni de la réalité. 
La preuve en est l’implication d’énormes instituts de crédits 
ou bancaires, tels que l’UBS ou d’autres dizaines parmi le 
monde ou encore de fonds de pension partout dans le mon-
de également. 

De considérer ensuite qu’un gouvernement cantonal n’a 
ni le pouvoir, ni les outils pour contrer cette évolution, est en 
partie contestable. Premièrement, les politiques fiscales mi-
ses en place depuis le milieu des années 80, d’abord aux 
Etats-Unis et ensuite dans le monde industrialisé, ont en 
partie permis la situation actuelle : désengagement du politi-
que, limitation du pouvoir de contrôle de l’Etat, déréglemen-
tation de l’économie. Parce que le seul moyen, qu’on le 
veuille ou non, que possède un Etat pour contrôler les flux 
financiers est de les taxer. La logique qui sied aux réduc-
tions, voire à l’annulation de la fiscalité en faveur des milieux 
économiques, est, sur le fond, partout la même, avec évi-
demment des applications et des conséquences différentes 
selon l’échelon auquel on les applique. Deuxièmement, un 
outil qui pourrait être utilisé par le Gouvernement au travers 
de sa Caisse de pensions, qui peut paraître symbolique 
mais qui est un signe fort et qui pourrait provoquer une réac-
tion en chaîne, c’est l’interdiction, dans les portefeuilles d’ac-
tions, des saloperies telles que «hedge funds» ou «privat 
equity», qui permettent de s’enrichir sur le dos des travail-
leurs.  

En bref résumé, cette crise est une crise profonde de no-
tre système économique, engendrée par des enfants gâtés, 
qui ont tout mais qui veulent plus, au détriment des travail-
leurs, qui paient cash les errances d’un système qui, comme 
on nous le dit depuis des années et comme par magie, s’au-
torégule. Bien sûr, les paramètres de régulation, on les con-
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naît. Dans une crise comme celle qu’on vit, on met quelques 
centaines de millions de personnes au chômage dans le 
monde, on met une pression du diable sur les Etats, alors 
logiquement endettés, pour réduire leur train de vie, casser 
les systèmes de sécurité sociale et privatiser les services 
publics. C’est ce qu’on est en train de vivre dans ce pays, en 
partie, si l’on prend les décisions sur l’AVS, la LPP et l’AI 
ainsi que l’assurance chômage, qui sont en train d’être pri-
ses.  

La situation des travailleurs de notre région, venons-y. Je 
fais juste un petit détour sur les travailleurs du monde entier 
parce que, si l’on souffre dans l’hémisphère nord, on meurt 
dans l’hémisphère sud, ce qui n’est pas un scoop : c’est 
que, de toute façon, on meurt dans l’hémisphère sud mais 
on meurt plus et, quand on a envie de survivre dans ces 
pays, que fait-on, député Juillerat ? Et bien, cela provoque 
des flux migratoires.  

Revenons à la situation des travailleurs dans notre ré-
gion : 7 % de demandeurs d’emploi à fin avril. Ce chiffre 
vient aussi de projections des services cantonaux qui disent 
que, pour l’année 2009, en moyenne, on peut tabler sur 
4,9 % de chômeurs. Cette moyenne était calculée sur l’é-
valuation du Seco, qui date du mois de mars à peu près, qui 
prévoyait 200'000 à 220'000 chômeurs à la fin de l’année. 
Cette prévision date déjà. Les bruits de couloir que l’on en-
tend au Secrétariat de l’économie nous approcheraient plus 
des 300'000 chômeurs à la fin de l’année. 

Mais arrêtons-nous là, n’emboîtons pas le pas à ceux qui 
prédisaient une croissance éternelle et infinie : les gourous 
de l’économie globalisée, les donneurs de leçons de la fi-
nance internationale, tous ceux qui n’ont rien vu venir et qui, 
aujourd’hui, devraient pouvoir s’autoriser à la fermer ! Les 
Garelli, Kappeler et consorts, un peu de silence s’il vous 
plaît ! Cela nous ferait du bien. 

Sans sombrer dans le pessimisme le plus absolu, com-
prenez bien qu’il est extrêmement difficile pour moi, qui suis 
au contact quotidien (le jour, le soir et quelquefois la nuit) 
avec les travailleurs de cette région, de tenir un discours po-
sitiviste destiné à rétablir la confiance dans les marchés. La 
réalité des travailleurs de ce pays est connue et n’est pas 
que de nature statistique. Si l’on prend quelques éléments : 

La RHT, qui explose depuis le début de l’année et qui 
concerne des centaines, voire des milliers de travailleurs de 
la région, engendre évidemment des pertes sèches de reve-
nus pour les travailleurs qui, souvent, sont en RHT quelques 
semaines, voire quelques mois, suivant les entreprises. Mal-
heureusement, la RHT, si c’est une procédure utile à mettre 
en œuvre pour les entreprises, peut malheureusement, en 
quelques mois, déboucher sur des licenciements et, là, le 
chômage entre en action : perte de l’emploi avec tout ce que 
cela comporte aussi de détresse psychologique, évidem-
ment assurance chômage qui est considérée d’ailleurs par 
les entreprises comme le plan social (le plan social, pour les 
entreprises, pour les employeurs, c’est l’assurance chômage 
et on devrait réfléchir dans ce pays, comme dans d’autres 
en Europe, de prévoir dans la loi l’obligation de prévoir, pour 
les entreprises, un plan social en cas de licenciements). 
Dernier élément, c’est le manque de perspectives des gens 
qui finissent au chômage et qui se rendent bien compte que 
la situation économique ne va pas se rétablir dans les quel-
ques mois qui viennent. Je pense notamment aux licenciés 
de plus de 50 ans, qui forment le peloton de tête des licen-

ciés en ce moment. La situation, pour eux, va être extrême-
ment difficile.  

Les implications de cette crise, même si l’on prévoit une 
relance pour la fin de l’année 2010, sont plus importantes 
qu’on ne pourrait le penser. Je prends un exemple, la bran-
che horlogère. La branche horlogère, dans la région, appli-
que aujourd’hui des salaires minimaux à l’embauche de 
3'083 francs par mois; bien. On va perdre plusieurs centai-
nes de places de travail pendant cette crise dans la région et 
ces personnes, si l’économie repart, pourront retrouver un 
emploi dans la branche concernée. Elles vont quitter la bran-
che avec des salaires supérieurs à ces minima (peut-être 
3'500 à 3'800 francs pour les non-qualifiés et supérieurs 
pour des personnes qualifiées) et être réembauchées, dans 
deux ou trois ans, aux minima salariaux actuels. Donc, il y 
aura une perte sur la masse salariale globale dans le Can-
ton, donc des pertes fiscales également. 

Venons-en aux mesures proposées par le Gouverne-
ment. Autant vous dire tout de suite qu’à un niveau person-
nel, mais je crois que c’est partagé par le groupe, nous ap-
prouvons ce plan de soutien. Je pense qu’il est préférable 
d’avoir un plan qui est réfléchi et ficelé comme celui-ci plutôt 
que des effets d’annonce dans d’autres cantons où, sou-
vent, on se demande maintenant comment on va utiliser les 
millions parce qu’en pratique cela n’est pas toujours aussi 
simple que cela. Donc, globalement, nous soutenons ce 
plan même si quelques-unes des mesures engendrent, chez 
nous, des interrogations, voire même un scepticisme parta-
gé par nous-mêmes, ce qui est déjà une belle preuve de co-
hérence politique. (Rires.) 

Premièrement et de manière générale, les effets de le-
vier escomptés, effets qui dépendent d’autres acteurs insti-
tutionnels, ont relativement peu de chance d’être activés 
dans leur ensemble étant donné le manque évident de dy-
namisme et d’ambition affiché par le Conseil fédéral en la 
matière. Quant à l’échelon communal, nous débattons ici et 
régulièrement, depuis plusieurs années, des difficultés finan-
cières que doivent affronter les communes, notamment suite 
à la décision populaire de réduction de la fiscalité. Donc, 
l’objectif maximum souhaité de plus de 130 millions injectés 
dans l’économie peut déjà, à notre avis, être revu à la bais-
se.  

Parmi les six arrêtés que nous devrons voter, cinq ren-
contrent notre approbation plus ou moins enthousiaste. Le 
sixième, concernant la zone d’activité microrégionale, réveil-
le en nous quelques interrogations de fond sur la cohérence 
du développement économique de notre Canton. Nous y re-
viendrons lors de la discussion sur chaque arrêté. 

Deux commentaires sur le message du Gouvernement : 
– Premièrement sur la priorité identifiée en faveur de l’in-

dustrie, page 11 du message, concept auquel on adhère 
totalement. Il y a effectivement un problème d’accès au 
crédit. Par contre, où nous ne sommes pas du tout d’ac-
cord, c’est de dire que le durcissement de l’accès au cré-
dit n’a pas encore eu lieu. Alors, là, c’est certainement u-
ne affaire de perception des choses. Pour nous, le durcis-
sement a été entrepris dès les premiers mois de la crise, 
dès la fin de l’année passée, et, étant moi-même en con-
tact avec des responsables d’entreprises, la principale dif-
ficulté qu’ils rencontrent dans l’industrie est l’accès aux li-
quidités. Donc, dans ce sens-là, la volonté du Gouverne-
ment de pratiquer une politique de cautionnement étati-
que rencontre notre approbation. 
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– Enfin, la volonté de placer la maîtrise des coûts et de la 
situation financière de l’Etat avant toute autre considéra-
tion pourrait, à terme, s’avérer une gageure en fonction de 
l’évolution de la situation. 

En conclusion, nous soutenons ce plan de soutien, qui 
ne peut pas être considéré comme un projet fini, ficelé une 
fois pour toutes. Il faudra, en fonction de l’évolution de la si-
tuation, adapter les moyens à mettre en œuvre pour répon-
dre aux besoins des travailleurs et de la population en géné-
ral. 

 
Mme Marie-Noëlle Willemin (PDC), présidente de grou-

pe : Le groupe PDC accepte le plan de soutien tel que pro-
posé. Nous relevons que ce programme de relance est bien 
fait, complet et détaillé. L’analyse est très juste : nous som-
mes en face d’une crise pas du tout ordinaire qui nous a pris 
par surprise, avec une rapidité et une brutalité auxquelles 
nous n’avons pas été préparés.  

Elle touche en premier lieu, de plein fouet, l’industrie ma-
nufacturière. Il n’y a plus une semaine sans que l’on n’ap-
prenne de nouveaux licenciements dans ce genre d’activi-
tés. 

Le Jura est particulièrement touché puisque 32 % des 
salariés travaillent dans ce secteur d'activité alors que, sur le 
plan suisse, les données n'atteignent que 17 % ! Ici, nous 
pouvons parler de zone sinistrée pour le tiers des travail-
leurs employés au Jura.  

La baisse des entrées des commandes atteint plus de 
40 %; selon les secteurs, on entend même plus de 60 %. 
Dans les secteurs les plus touchés tels que la métallurgie et 
la construction de machines, leurs exportations ont chuté 
respectivement de 34,3 % et 23,1 % au premier trimestre 
2009. Toutes les branches exportatrices ont enregistré un 
recul en avril, avec plus de 44 % uniquement dans la métal-
lurgie ! 

Selon Swissmem, la phase critique interviendra cet au-
tomne. Pour beaucoup d’entreprises, il ne sera pas possible 
d’exploiter jusqu’au bout la durée du chômage partiel, qui 
s’étend jusqu’à dix-huit mois. Les licenciements vont conti-
nuer après les vacances d’été. C’est pourquoi il est urgent 
de soutenir les petites et moyennes entreprises, notamment 
en recourant à la solution du cautionnement. 

Le Jura compte très peu de grandes entreprises de pro-
duits finis et les donneurs d’ordre tentent de réduire leurs 
stocks avec, pour effet, une diminution brusque des com-
mandes adressées à des sous-traitants. L’effort à court ter-
me doit bien aller à l’industrie manufacturière.  

Bien qu’il n’y ait que 7 % d’employés dans la construc-
tion, ce secteur risque également d’en pâtir d’ici quelques 
mois. Il faudra également prendre d’autres mesures à ce 
moment-là. 

Pour les mesures préconisées, nous pouvons souligner 
les objectifs primordiaux à nos yeux : 
– en soutenant les PME à passer cette crise et à leur per-

mettre de survivre; 
– en se souciant des chômeurs les plus touchés, à savoir 

les jeunes qui sortent d’apprentissage, les personnes â-
gées de plus de 50 ans et les chômeurs de longue durée. 

Nous sommes d’accord que le renforcement de la réduc-
tion d’horaire et que la formation des demandeurs d’emploi 

sont des atouts supplémentaires de réussite et de gage de 
conserver, voire de retrouver rapidement un emploi.  

On partage également l’analyse qui prédit que de nom-
breux chômeurs arriveront en fin de droit en 2010 et que les 
3 millions prévus ne vont pas être de trop pour financer ces 
mesures. 

Concernant les mesures 4 et suivantes aux entreprises, 
nous saluons les efforts proposés à développer des compé-
tences nouvelles pour attaquer d’autres marchés, notam-
ment dans les Medtech, avec également le soutien à pros-
pecter de nouveaux marchés. 

Par l’aide à l’accès au financement par prêts de crédits 
bancaires, ce sera à coup sûr le ballon d’oxygène néces-
saire à la survie de nos PME.  

Pour les infrastructures, nous soutiendrons les arrêtés 
qui nous sont ou seront soumis cet automne, notamment les 
actions 12 a et 12 b. 

Nous ne devons pas traîner dans la réalisation des ob-
jectifs et du projet envisagé par le Gouvernement par la mi-
se en place de l’EFAT (Espace de formation et d’appui tech-
nologique). Celle-ci permettra une intensification de la colla-
boration entre les écoles, les instituts et l’industrie. Et éga-
lement toutes les nouvelles activités proposées par la divi-
sion technique.  

Il faut renforcer le savoir-faire dans les activités de la 
boîte de montre ou du décolletage en formant les jeunes sur 
ces technologies, si importantes pour notre région. Ces spé-
cialisations ne sont plus enseignées dans les programmes-
cadres de l’OFFT. Ensuite, nous pensons que nous devons 
envisager l’avenir avec des nouvelles technologies dans les 
biotechnologies liées à des activités de la microtechnique ou 
du laboratoire en chimie, voire en physique. Il est également 
envisagé un renforcement de la métrologie qui est un des 
points forts de l’assurance qualité pour les petites entrepri-
ses. Toutes les formations de la division technique s’adres-
sent également à la formation continue. 

A relever encore, à la décharge de notre Gouvernement, 
que les mesures préconisées ne pourront enrayer la crise 
actuelle. Nous sommes un petit canton, avec des moyens 
limités ne nous permettant pas de tomber dans la démesure.  

J’en terminerai en disant qu’il vaut mieux utiliser à bon 
escient le verre à moitié plein en étanchant une soif urgente 
que de dilapider le verre à moitié vide en pensant que tout 
va être ingurgité sans profit !  

Le groupe PDC remercie toutes les personnes qui ont 
pris part à la réalisation de ces travaux et soutiendra sans 
réserve les arrêtés proposés tout à l’heure. 

 
M. Thomas Stettler (UDC) : C’est avec beaucoup d’in-

térêt que le groupe UDC a pris connaissance du message 
relatif au plan de soutien à l’emploi et aux entreprises. Com-
me tout le monde a pu le constater, il est fourni et pas très 
digeste. J’aimerais donc tout d’abord, au nom de mon grou-
pe politique, remercier le ministre de l’Economie ainsi que 
les représentants des services concernés d’être venus à no-
tre secours pour digérer ce dossier.  

Nous saluons les démarches du Gouvernement juras-
sien, qui réagit sur la base de besoins réels des secteurs les 
plus touchés par la crise. Les mesures de soutien aux chô-
meurs en fin de droit, qui ont été parachutés dans une situa-
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tion totalement nouvelle du marché du travail, en l’espace de 
quelques mois, dont ils ne sont pas responsables, la princi-
pale raison étant le fléchissement de la conjoncture.  

Les ouvriers travaillant dans l’industrie mécanique et hor-
logère sont touchés de plein fouet. Ils ont besoin de temps 
et d’aide pour se réorienter professionnellement. 

Pour ce qui est du prolongement du chômage partiel, 
nous craignons que ceci ne fera que repousser une doulou-
reuse réalité. Nous doutons que le système de l’autruche, 
qui consiste à cacher sa tête dans le sable pour ne pas voir 
la réalité en face, soit le plus performant pour surmonter la 
crise et redynamiser l’économie jurassienne.  

Les mesures pour les entreprises sont également inté-
ressantes et certainement bienvenues pour bon nombre 
d’entre elles.  

L’UDC soutient les diverses démarches mais regrette 
toutefois qu’il faut une crise pour «dynamiser» l’aide au dé-
veloppement d’entreprises ainsi que la prospection d’entre-
prises exogènes. 

Bien sûr, d’autres formations politiques qualifient peut-
être l’engagement financier effectif de l’Etat de «minable» du 
fait qu’il représente moins de 1 % du budget. Nous, nous le 
trouvons prudent et adapté à nos moyens financiers. Les at-
tentes quant aux effets multiplicateurs sont peut-être un peu 
ambitieuses, voire gonflées. 

Notre déception s’oriente une fois de plus du côté de la 
fiscalité. La rengaine, concernant le train de mesures d’allé-
gements fiscaux, n’a rien à voir avec le plan de soutien. Il 
est donc inutile de nous rappeler, dans le message, des dé-
cisions prises bien avant la dégradation de l’économie. A 
part si le Gouvernement voulait les accélérer, ce qui n’est 
manifestement pas le cas et nous le regrettons.  

La seule réelle nouveauté en matière de fiscalité est 
celle en faveur des rénovations immobilières. Effectivement, 
la suppression anticipée de la pratique Dumont va : 
– soutenir l’activité sur la rénovation immobilière; 
– activer l’entretien des bâtiments existants; 
– augmenter la qualité et le nombre d’unités locatives, sans 

emprise inutile sur des terres agricoles; 
– promouvoir des travaux d’assainissement énergétique 

des bâtiments ainsi que les énergies renouvelables. 

Le groupe UDC suggère la suppression de l’arrêté Du-
mont avec effet immédiat et non dès 2010, comme l’envi-
sage le Gouvernement, ceci pour les raisons suivantes : 
– la mise en œuvre rapide est possible car elle concerne les 

déclarations d’impôts du printemps prochain; 
– les artisans et les fournisseurs locaux, et ce sont surtout 

ceux-là qui me tiennent à cœur, qui sont actifs dans le do-
maine de la rénovation, sentent déjà un net fléchissement 
des activités; 

– beaucoup d’ouvriers jurassiens travaillant dans l’industrie 
sont titulaires d’un CFC dans l’artisanat et pourraient re-
trouver du travail dans leur premier métier si les activités 
augmentent dans la rénovation; 

– des investisseurs potentiels d’autres cantons auraient tout 
intérêt à acheter un ancien bâtiment et à le rénover pour 
élire domicile au Jura; 

– les transactions immobilières seraient dopées, ce qui aug-
menterait les rentrées au registre foncier ainsi que celles 
sur les gains immobiliers. 

En bref, une situation «gagnant–gagnant».  

Mon intervention à ce sujet est peut-être un plus longue 
que d’habitude mais je vais donc vous faire le plaisir de ne 
plus monter à la tribune aujourd’hui, ce qui permettra de ga-
gner un peu de temps car le groupe UDC soutiendra, en 
principe, tous les arrêtés prévus à l’ordre du jour, en espé-
rant qu’ils porteront les fruits escomptés. 

Il ne me reste, au nom de mon groupe, plus qu’à vous 
souhaiter à tous un bel été et de bonnes vacances. (Rires.) 
L’équipement est déjà à la mesure. 

 
M. Serge Vifian (PLR) : Il ne faut pas s’illusionner sur la 

capacité d’un petit canton comme le nôtre à résoudre, à lui 
seul, la crise, voire à en atténuer les effets. La crise est 
mondiale. Elle remet en cause nos fondamentaux économi-
ques. Elle se traduit par un effondrement jamais connu du 
commerce extérieur de chaque pays, de l’ordre de 20 % ou 
de 30 % en quelques mois. 

Face à un cataclysme, on attend de la classe politique 
qu’elle fasse preuve de perspicacité dans l’analyse des cau-
ses et d’efficacité dans la mise en œuvre de mesures cor-
rectrices.  

Personne n’a le monopole du cœur ni du souci du sort 
des chômeurs. Les patrons jurassiens sont probablement 
les plus affectés par l’obligation que la crise leur fait de de-
voir se séparer de travailleurs qui ont fait leurs preuves.  

C’est la raison pour laquelle la crise ne doit pas faire l’ob-
jet d’une récupération politicienne. Elle doit susciter des ré-
flexes de cohésion cantonale sur les objectifs. Elle doit gé-
nérer la solidarité, ce maître mot que le ministre de l’Econo-
mie a évoqué avec force et justesse. Elle doit nous inciter à 
faire preuve de dignité dans nos commentaires car la popu-
lation, en ce moment crucial de son histoire, attend autre 
chose de ses représentants que des formules assassines, 
des querelles partisanes et des disputes préélectorales. 

La crise est bel et bien le résultat d’un dysfonctionne-
ment intolérable du système régissant l’économie mondiale. 
Il faudra lui apporter des corrections profondes mais si nous 
pouvons, devons contribuer, ayons l’humilité d’admettre que 
la priorité du moment va à d’autres actions.  

Toute chose, en ce bas monde, est perfectible, hormis la 
beauté des femmes. (Rires.) Ce plan n’est peut-être pas 
sans défaut. Nous aurions pu rêver mieux, imaginer plus 
mais ce serait oublier les contraintes que nous imposent no-
tre taille et nos moyens. Le plan ne se réduirait, au demeu-
rant, pas à un solo joué par un seul instrumentaliste. 

Les radicaux partagent, avec l’ensemble de ce Parle-
ment j’en suis persuadé, le désir de ne pas désespérer les 
travailleurs de notre coin de pays, souhaitent œuvrer avec 
détermination à la recherche de solutions propres à ne lais-
ser personne sur le carreau. Car c’est de cela dont il s’agit 
principalement aujourd’hui, permettre à chacun de traverser 
cette difficile période sans perdre l’espoir. A cet égard, je for-
me un vœu personnel : qu’il ne se trouve aucune famille 
dans le Canton (j’en connais hélas) dont tous les membres 
sont au chômage ! 

Dans ces circonstances, il convient d’oublier un moment 
les jeux de rôles. La vie publique perd son crédit quand elle 
perd sa dignité et sa rigueur, quand elle s’apparente à une 
mise en scène. Nous venons de vivre une période où l’ima-
ge de l’Etat s’est trouvée entachée. A la crise économique 
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s’est ajoutée une dramaturgie politique qui n’en finit pas 
d’alimenter la chronique. La confiance du peuple dans ses 
autorités ne renaîtra qu’avec le retour à la vérité, à la loyau-
té, à un code moral qui identifie éthique et politique.  

C’est ce que je tenais à dire ce matin pour marquer la 
volonté de notre groupe de soutenir le ministre de l’Econo-
mie et le Gouvernement dans la lourde tâche qui est la leur. 
Je vais vous paraître grandiloquent mais je crois que l’heure 
est à l’union sacrée. Laissons pour une fois de côté les 
exercices d’exhibition et les réflexes idéologiques. Le temps 
viendra assez tôt d’afficher ses ambitions. 

 
M. Pierre-André Comte (PS) : J’entends bien l’appel à 

l’union sacrée de Serge Vifian et j’y souscris volontiers. Je 
félicite également Pierluigi Fedele qui a dressé, me semble-
t-il, un tableau parfaitement exact des responsabilités de 
cette crise. Et je pense qu’il était absolument utile de com-
mencer par cela ce matin. 

Les journaux, ces derniers temps, ont émis plusieurs 
doutes à propos de l’efficacité de ces plans cantonaux. Mal-
gré tout, il faut bien avouer que la Suisse, en comparaison 
européenne, résiste mieux que ses voisins face à cette crise 
économique. Cela veut dire que les dispositions prises jus-
qu’à aujourd’hui, et qui continueront d’être prises par la sui-
te, produisent des effets plutôt positifs. Moi, je vois dans cet-
te crise en tout cas une bonne nouvelle, si vous me permet-
tez que je fasse cette digression-là, c’est que le fédéralisme 
coopératif s’en trouve renforcé. Et je crois que c’est le frac-
tionnement de la Suisse et les décisions prises par chacun 
de ses cantons qui permettent à celle-ci, dans son ensem-
ble, après cohésion évidemment et concertation, de résister 
mieux à la crise. Ceci est un démenti flagrant à ceux qui, par 
mode ou pour d’autres raisons, prônent l’élimination des 
cantons confédérés. Donc, j’y vois, d’une certaine manière, 
une nouvelle qui est plutôt positive. Ce fractionnement as-
sure la mobilité dans la réaction à la crise économique et je 
m’en réjouis au lieu de l’anesthésier, comme certains le di-
sent. 

Monsieur le Ministre, vous avez tout à l’heure aussi mis 
en évidence la concertation nécessaire avec la région bâ-
loise. Nous avons eu l’occasion, lors de notre dernière réu-
nion, de féliciter le Gouvernement d’avoir pris des disposi-
tions dans ce sens-là. Une question tout de même se pose : 
dans le cadre de cette concertation que nous saluons, je ne 
vois pas très bien exactement, quoi que vous y ayez fait al-
lusion, quelles sont les réelles possibilités de concertation. 
J’ajoute que cette concertation devrait aussi s’ouvrir à la 
France voisine et, là, ma première question est la suivante : 
qu’en est-il de l’adéquation entre les possibilités d’actions In-
terreg et la NPR ? Moi, je n’en ai pas vu trace dans le mes-
sage du Gouvernement. Et la deuxième question est la sui-
vante, naturellement, la concertation avec le Jura méridio-
nal : comment peut-on faire pour nous concerter avec cette 
région hors autonomie des trois districts du Sud, ce qui ferait 
aussi la démonstration que ceux-ci auraient intérêt à être 
avec nous pour mieux résister à la crise ? 

 
M. Michel Thentz (PS) : Il est du devoir d’un gouverne-

ment et d’un parlement d’être aux côtés de sa population, 
attentifs à ses préoccupations, à son bien-être, à son avenir. 
Nous ne pouvons que saluer, par conséquent, le plan de 
soutien qui nous est présenté aujourd’hui par le Gouverne-
ment, plan qui va dans le bon sens et qui répond en partie à 
nos attentes.  

Force est de constater cependant que le Gouvernement 
a singulièrement manqué de réactivité dans le cas présent. 
Rappelons que le groupe socialiste a demandé, par voie de 
motion, à fin janvier déjà de cette année, qu’un plan soit pré-
senté et le Parti socialiste a fait ses propositions début mars.  

Mais nous n’allons pas chipoter plus longtemps, le projet 
est là. Il mérite donc d’être approuvé quasi sans réserve. 
Certes, comme l’indique le Gouvernement, la reprise écono-
mique dépend d’un nombre important de facteurs, qui é-
chappent en grande partie à nos possibilités d’intervention. 
A ce sujet, on saluera le bel optimisme de notre Gouverne-
ment. Croisons les doigts pour qu’en la matière, il voit juste. 
Les chiffres et les pronostics dans le secteur de la machine-
outil et de l’horlogerie nous font penser, malheureusement, 
que tout cela sera long et douloureux en termes d’emplois et 
de conséquences sociales. Nous notons avec satisfaction 
que le PLR reconnaît de facto que la crise actuelle est la 
conséquence de l’ultralibéralisme qui, ici, a montré cruelle-
ment ses limites. Retroussons donc ensemble nos manches 
pour inventer d’autres solutions. 

Mais regardons d’un peu plus près l’enveloppe globale 
assignée à ce projet de soutien : 110 millions, voire 137 a-
vec l’effet multiplicateur attendu de 1,25. Là aussi, on croise 
les doigts pour que toute cette manne puisse effectivement 
être investie dans ce plan. Car, derrière l’effet d’annonce, il 
faut tout de même remarquer que, des 110 millions annon-
cés, pas moins de 45 doivent être investis par les commu-
nes, les syndicats et autres associations et que l’on espère 
26 millions de la Confédération. Si on déduit au solde 7,5 
millions prévus dans la planification financière, le plan à 
charge du Canton se montre à 30 millions, dont seuls 12 
n’étaient pas planifiés. Saluons tout de même au passage 
l’utilisation de la provision conjoncturelle créée aux comptes 
2008. Il reste donc 12 millions non prévus à répartir sur trois 
ans, donc 4 millions par année dont le financement doit être 
assuré. 

Notre analyse du plan est que, globalement, il manque 
un soupçon de souffle et d’audace car, reconnaissons-le, les 
mesures relatives au marché du travail et de l’emploi ne sont 
que la mise en application de mesures légales, prévues en 
cas de soubresauts conjoncturels, et les mesures liées aux 
infrastructures ne sont, pour leur majorité, que la repriorisa-
tion de projets en attente dans certains tiroirs ou d’autres 
qu’il convenait de mettre en place de toute façon. 

Pour ce qui concerne les entreprises, on peut être globa-
lement satisfait des idées proposées mais il convient d’être 
exigeant quant à leur mise en place afin de ne pas distribuer 
sans contrôle. Quelques exigences sont incontournables et 
non négociables, comme par exemple : 
– le fait que l’entreprise bénéficiaire ne soit pas sous le 

coup d’une exonération fiscale; 
– qu’elle ne soit pas aux poursuites; 
– que ses charges sociales soient réglées; 
– qu’elle respecte les conditions-cadres et les législations 

du marché du travail; 
– qu’elle soit signataire d’une convention collective de tra-

vail; 
– que l’équité salariale homme-femme soit prouvée. 

Il convient, mais je suis persuadé que toutes et tous ici 
partagent cette idée, que le soutien aux entreprises soit con-
ditionné à une certaine éthique en matière de gestion  – et 
oui, c’est faisable même en période crise –  et de respect 
des travailleurs et des travailleuses. 
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Je le rappelais en préambule, le PSJ a fait ses proposi-
tions en matière de relance. Force est de constater, et cela 
nous ravit, que bien quelques mesures demandées par nous 
font partie du paquet d’aujourd’hui : mesures en faveur des 
entreprises, en faveur des travailleurs, des apprentis, etc. 

Par contre, et nous réitérons notre appel, il conviendrait 
de miser sur les énergies renouvelables et l’objectif de limi-
ter en la matière notre dépendance aux énergies fossiles. 
Oui, les soutiens financiers accordés aux thermoréseaux 
vont dans la bonne direction mais beaucoup plus peut être 
fait, tant dans le domaine solaire, éolien que dans la mise en 
valeur de la biomasse et, ce, sans avoir recours aux dérivés 
des canes à sucre brésiliennes.    

Nous devons également nous projeter en avant, dans six 
mois, dans douze mois, voire au-delà. Le plan de soutien 
d’aujourd’hui ne prend pas en compte les personnes et ce 
qui va arriver à terme. Les dégâts collatéraux à la crise, 
l’augmentation des sans-emploi, des chômeurs de longue 
date dont le nombre aura probablement dépassé la barre 
des 5 % aujourd’hui même. Le désœuvrement a des consé-
quences sociales énormes. Nous devons nous y préparer, 
anticiper les problèmes, qui arriveront certainement dès cet 
automne.  

Le parti socialiste lance donc un appel aujourd’hui. Un 
appel au Gouvernement pour qu’il travaille dès demain au 
lancement d’un deuxième plan de soutien à l’intention non 
plus des entreprises mais en faveur des hommes et des 
femmes qui auront tout perdu dans la crise. Nous devons 
préparer sans retard un plan de soutien social.  

 
M. Michel Probst, président du Gouvernement : Je 

prends acte, avec le Gouvernement, de l’acceptation, par 
l’ensemble des groupes et la très grande majorité des inter-
venants, de ce plan de soutien dans sa globalité. 

Je souhaite ici répondre aux interventions qui ont été fai-
tes, aux interrogations qui ont été en particulier posées.  

Je tiens encore une fois à remercier Pierre Lièvre d’avoir 
relevé, avec beaucoup de concision, les points les plus im-
portants. 

A Ami Lièvre et s’agissant du frein à l’endettement, nous 
nous sommes déjà exprimés à ce propos-là. Nous considé-
rons que ce frein à l’endettement est compatible avec ce 
plan de relance et c’est ainsi que les choses ont été cons-
truites. 

A Corinne Juillerat : la formation est importante et vous 
avez remarqué effectivement que ce domaine-là n’échappe 
pas au Gouvernement. Nous le retrouvons à plusieurs repri-
ses. Et, avec vous, je considère aujourd’hui, par rapport à 
tout ce qui s’est passé, notamment aux Etats-Unis, qu’il faut 
davantage d’éthique, de morale et placer l’homme au centre 
des préoccupations. 

S’agissant des frontaliers, François Valley en a parlé. 
Vous avez constaté effectivement qu’il y a moins de fronta-
liers. Selon les statistiques qui me sont parvenues hier, il y a 
environ 170 frontaliers en moins. Donc, il est vrai que, là, on 
assiste également à une baisse. 

Ensuite, pour répondre à Françoise Cattin : effective-
ment, les actes forts mis en place sont les différents axes, 
les différents projets. J’aimerais relever encore la chose sui-
vante : ce plan de soutien, ainsi que vous l’avez remarqué, 
se place sur deux plans très distincts. Il y a un plan conjonc-

turel, il s’agit de réagir très vite pour aider les personnes en 
difficultés, les chômeurs, et pour maintenir l’emploi et bien 
sûr aider les entreprises. Et puis, il y a un deuxième plan 
plus structurel qui vise à permettre à nos entreprises, entre 
autres, de se diversifier. Tout cela passe par l’innovation no-
tamment. A ce qu’il y ait, par l’innovation, davantage de va-
leur ajoutée dans notre économie, constituée aujourd’hui 
d’environ 60 % de sous-traitants. S’agissant du chiffre d’af-
faires global de nos entreprises, on constate que le 66,6 % 
du montant global est lié à des produits qui sont destinés à 
l’exportation, d’où toute la vulnérabilité qu’est celle de notre 
économie industrielle jurassienne. Et c’est pourquoi ce se-
cond plan vise à cette diversification et ainsi à permettre à 
ces entreprises d’être portées vers l’innovation. Ce sont là 
des objectifs qui nous lient également à Bâle s’agissant de 
la promotion exogène (on en a parlé tout à l’heure) au tra-
vers des nanotechnologies et nous avons d’autres éléments 
mais j’y reviendrai tout à l’heure en réponse à Monsieur le 
député Comte. 

Monsieur Fedele, effectivement, nous avions eu une dis-
cussion à deux reprises et je retrouve très bien, dans votre 
intervention, les propos qui ont été les nôtres à ce moment-
là, des propos qui montrent bien que les collaborations pour-
ront bien entendu être poursuivies puisque je souhaite réu-
nir, après les vacances, les partenaires sociaux notamment 
et mettre en place un véritable partenariat socio-économique 
que je souhaite voir renforcé. Nous avons déjà entamé diffé-
rentes démarches à ce propos. Je retiens aussi un point re-
levé par Pierluigi Fedele, qui dit que ce plan se veut réfléchi 
et que ce plan, à aucun moment, ne s’est voulu reposer sur 
des effets d’annonce, comme on a vu ici ou là, mais plutôt 
sur des éléments précis, ciblés et susceptibles d’entrer en 
action très rapidement. 

Ce que je puis vous dire également par rapport à la 
NPR, et je crois que c’est Corinne Juillerat qui en parlait tout 
à l’heure, quant aux projets, vous savez que la NPR se par-
tage en quelque sorte en deux volets. Il y a le volet NPR que 
j’appellerais classique : nous recevons de l’argent de la Con-
fédération, comme tous les cantons, et nous devons ensuite 
mettre la contrepartie (c’est environ 6,5 à 7 millions qui nous 
sont donnés par la Confédération au travers de prêts puis-
que la Confédération ne donne que des prêts et, ensuite, 
l’équivalent est donné en subventions essentiellement). Le 
projet, dont vous parliez tout à l’heure, d’aérodrome du Jura 
était déjà dans la NPR dite classique. Or, s’agissant des 100 
millions qui ont été décidés dans le programme de stabilisa-
tion de la Confédération et qui sont à partager entre l’en-
semble des cantons, il a été établi différents critères un tout 
petit peu plus larges s’agissant d’infrastructures susceptibles 
d’êtres liées directement à l’innovation mais en tout cas tou-
jours à l’économie. Ces critères-là ont permis de retenir 
deux projets que nous avions déjà auparavant dans la NPR 
classique, à savoir donc l’aérodrome du Jura et l’usine relais 
à Porrentruy. C’est pour cela que nous nous sommes dit, 
quand nous avons remarqué que ces deux projets seraient 
soutenus dans l’enveloppe de 100 millions, que de les faire 
soutenir là, par ces crédits extraordinaires, libérera (ce qui 
sera le cas) des crédits dans la NPR classique afin d’affecter 
les montants libérés à d’autres projets.  

J’aimerais également ici dire aux membres du Parlement 
jurassien que le Gouvernement a travaillé sans relâche pour 
l’obtention du montant le plus important possible s’agissant 
des 100 millions NPR. Nous avons mené de nombreuses 
démarches, que ce soit à Berne, que ce soit dans le Jura, 
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auprès de divers partenaires. Je puis vous dire que ce tra-
vail de fond est réjouissant pour le Jura. Les choses n’ont 
pas été simples puisque, finalement, j’ai reçu confirmation 
des montants qui nous seront donnés il y a un quart d’heure. 
Les services fédéraux ne savaient pas exactement combien 
ils nous donneraient et, finalement, à force d’intervenir, de 
taper sur le clou encore hier soir et tôt ce matin, j’ai ici con-
firmation du montant qui nous sera alloué. Si j’ai souhaité u-
ne confirmation par écrit, c’est pour ne pas vous donner 
comme cela oralement des montants et que vous puissiez 
ensuite vous dire : il nous a dit «n’importe quoi». Alors, ce 
que je peux vous dire, c’est que six projets… Cela se passe 
comme cela : et là je réponds aussi à M. Thentz  – mais je 
répondrai à M. Thentz avec beaucoup plus de substance à 
la fin de mon intervention –  en lui disant que la réactivité 
dans ce dossier-là, cela le démontre, nous l’avons eue. 
Nous avons collé notre projet aux programmes de stabilisa-
tion fédéraux d’une part et d’autre part aux annonces que 
nous devions faire. Nous avons eu pour mission de faire des 
annonces le plus rapidement possible sans savoir, s’agis-
sant de ces programmes fédéraux, où nous allions, sans sa-
voir non plus avec quel montant et quelle charge nous pour-
rions avoir puisque les critères fédéraux, au départ, n’étaient 
pas détaillés. Monsieur Thentz, c’est seulement à mi-avril 
que les projets NPR ont pu être discutés avec les différents 
responsables cantonaux et fédéraux à Berne. Les projets 
NPR devaient être annoncés pour fin mai pour la première 
partie puisque, sur les 100 millions, 40 millions vont être dé-
bloqués ces temps et, à fin octobre, il y aura encore 60 mil-
lions (la seconde partie) qui seront débloqués. Donc, nous 
sommes tout à fait en liaison avec ce qui a été prévu. 

Je peux vous citer les projets. Il paraît important de le 
faire en toute transparence, ce d’autant qu’à Porrentruy, un 
projet doit être décidé en fin de semaine et je tiens à vous 
annoncer les projets qui ont été retenus par la Confédération 
et dont je viens donc d’avoir confirmation, il y a seulement 
dix minutes. (Brouhaha.) Qu’est-ce que j’ai dit ? Quinze mi-
nutes avant ! Bon, entre dix et quinze, disons vingt ! (Rires.) 

Nous avons réussi à obtenir une enveloppe de 6 millions, 
sur les 100 millions, mais en vérité sur les 40 millions puis-
que c’est la première partie, ce qui correspond à 15 % alors 
que nous devions obtenir beaucoup moins. Mais, je vous l’ai 
dit, les démarches ont été intenses ces derniers temps. Ces 
six millions sont liés aux six projets suivants (nous avions 
fait l’annonce de neuf projets) :  
– l’aérodrome du Jura puisqu’il répond aux critères;  
– l’usine relais de même;  
– la zone d’activité microrégion Haute-Sorne;  
– le centre d’affaires à Boncourt puisque nous allons déve-

lopper là, sur la zone binationale, ce centre qui sera très 
important et nous aurons là cette liaison voulue égale-
ment par vous et par nous tous, Monsieur le Député, de 
partenariat avec la France; 

– la rénovation de la salle de l’Inter et c’est pour cela aussi 
que je souhaitais citer ce projet puisqu’il y aura, en fin de 
semaine, une votation importante; 

– l’espace de formation et d’appui technologique EFAT, la 
première étape est estimée à 30 %. 

Donc, ces six projets ont été acceptés et les six millions 
liés nous seront donnés. Voilà pour l’information. 

Ensuite, s’agissant de l’accès au crédit, c’est vrai qu’on 
commence à le constater, et nombre d’entreprises (puisque 
nous sommes quotidiennement en relation avec des entre-

prises et d’autres partenaires) disent qu’elles commencent à 
connaître des difficultés s’agissant des liquidités, c’est la rai-
son pour laquelle nous avons développé cette ligne de cau-
tionnement, qui intéresse de nombreuses entreprises puis-
qu’à ce jour, depuis que nous l’avons annoncé, nous avons 
déjà reçu onze demandes, ce qui correspond à 1,8 million. 
Nous sommes régulièrement en contact avec les banques, 
notamment au travers de la SDEJ (Société pour le dévelop-
pement de l’économie jurassienne). 

Ensuite, à Marie-Noëlle Willemin : notre but, vous l’avez 
bien compris, est de soutenir l’emploi et de soutenir les en-
treprises.  

A Thomas Stettler : et bien, je suis très heureux de sa-
voir que le dossier qui paraissait indigeste a réussi à passer 
une fois que nous avons pu en discuter avec vous. Je ne 
vais pas trop y revenir mais nous avons souhaité que ce 
dossier soit abondant et complet afin que vous puissiez voir 
ainsi le travail qui a été fait, en toute transparence.  

Et puis, à Serge Vifian, il est bien entendu clair que nous 
n’avons pas à travailler les uns contre les autres mais les 
uns avec les autres. J’y reviendrai. 

A Pierre-André Comte : concertation bâloise, promotion 
exogène, j’en ai déjà parlé tout à l’heure. Il est clair que, 
s’agissant d’Interreg et de la NPR, si nous n’avons pas parlé 
de cela, c’est que vous savez que, du côté français surtout, 
on appelle cela Interreg et, du côté suisse, on appelle cela 
NPR. Cela a été défini comme cela. Nous avons un certain 
nombre de projets qui sont étudiés et finalisés dans le cadre 
d’Interreg. Le Service de l’économie et le Service de la coo-
pération sont en train de revoir comment lier davantage les 
choses de façon à ce que nous puissions injecter le plus 
possible de montants s’agissant d’Interreg. Car, comme 
vous l’avez très bien dit, il faut qu’il y ait des projets qui 
soient appuyés par la France et la Suisse, par le Jura et la 
Franche-Comté ou la Région de Belfort, en particulier, pour 
qu’ils puissent être admis. S’agissant de la NPR, vous parlez 
du Jura bernois, vous savez aussi que nous avons des pro-
jets qui sont à développer en partenariat puisque la NPR 
développe des projets dans chacun des cantons mais aussi 
en alliant différents cantons. Or, dans différents projets tou-
ristiques, économiques, nous avons une collaboration très 
forte avec le Jura bernois, avec Neuchâtel. Nous allons bien 
entendu continuer ainsi et lier tout cela également à l’Arc 
jurassien puisque nous développons le concept d’Arc juras-
sien des microtechniques. Donc, nous y pensons et vous 
remercions aussi de nous appuyer dans ces démarches. 

Voilà, j’arrive à la fin. Donc, Monsieur le député Thentz a 
mis bien sûr quelques bémols et je souhaite quand même lui 
répondre. Manque de réactivité : je le dis, Monsieur Thentz 
et vous le saviez, depuis le mois d’octobre de l’année der-
nière, le Gouvernement a mis en place une «task force» 
d’observation. On l’a dit mais vous n’êtes peut-être pas as-
sez attentif, et je vais vous dire pourquoi : parce que j’y ai 
répondu également le 16 décembre, lorsque j’ai répondu à 
l’interpellation de Monsieur le député Gilles Pierre. Il y a eu 
encore le 24 mars (réponse à une question orale) et puis, 
dans la presse, nous en avons parlé à plusieurs reprises. 
Qu’a fait cette «task force» ? Elle a notamment allié les ser-
vices de l’économie et des arts et métiers pour établir en 
quelque sorte des moments d’observation dans les entrepri-
ses. A partir de ce moment-là, nous avons discuté et déjà 
envisagé les mesures que nous vous avons proposées par 
la suite car il s’agissait, pour nous, de faire que ces mesures 
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soient efficaces, ciblées et qu’elles correspondent aux atten-
tes, qu’elles ne tombent pas en quelque sorte à plat.  

Ensuite, réactivité NPR, je ne vais pas y revenir; je crois 
que j’ai détaillé suffisamment les choses par rapport à cela.  

Alors, c’est vrai le bel optimisme du Gouvernement. Le 
Gouvernement, je l’ai dit tout à l’heure, est réaliste. Il dit qu’il 
espère que tout repartira en 2010 mais il n’en est pas du 
tout sûr. Lorsque nous rencontrons des chefs d’entreprises, 
l’un vous dit que cela repartira en janvier 2010 et l’autre 
vous dit que cela repartira en janvier 2011. Par rapport à 
tout cela, on connaît la rapidité de cette crise, on en connaît 
l’ampleur et j’espère bien, avec vous tous, qu’on a touché le 
fond mais le déclenchement de la reprise, nous ne le con-
naissons pas. En tout cas, ce qui est important, c’est que 
nous soyons prêts quand les choses repartiront. 

Maintenant, vous me donnez le sentiment suivant et je 
fais un lien avec ce qu’a dit tout à l’heure le député Serge 
Vifian, c’est-à-dire que je crois aussi ici, et le Gouvernement 
est de cet avis, que l’heure est à l’union dans l’action en fa-
veur des personnes touchées pour qu’on puisse les aider le 
plus possible et partout où cela sera possible. Monsieur 
Thentz, il ne s’agit pas de travailler les uns contre les autres 
mais les uns avec les autres en la matière et j’ai un peu le 
sentiment ici que vous semblez surfer sur la vague de la 
crise (certains propos me donnent ce sentiment) et des diffi-
cultés du chômage à des fins partisanes, dogmatiques et é-
lectoralistes et je crois que ce n’est pas l’heure. Ce n’est pas 
l’heure aujourd’hui de pratiquer de la sorte. Ce qui est impor-
tant, c’est que nous soyons unis pour faire face et aider ceux 
qui sont dans les difficultés. 

Pour terminer, le Gouvernement, ainsi que je l’ai dit, suit 
de près l’évolution de la situation également sur le terrain 
social. Il se tient prêt, par ailleurs, à renforcer son dispositif 
lorsque le besoin s’en fera sentir. On sait que c’est surtout 
durant l’année 2010 que les effets seront les plus impor-
tants. Jusqu’ici, les moyens à disposition permettent de faire 
face à la demande et il n’est pas nécessaire de prévoir, fina-
lement, des mesures spécifiques aujourd’hui dans le domai-
ne de l’aide sociale, en l’état actuel des choses, et dans le 
cadre du présent plan mais bien entendu que tout cela se 
préparera en coordination avec le département de mon col-
lègue Philippe Receveur de façon à ce que, là aussi, nous 
soyons prêts lorsqu’il s’agira de l’être. 

 
Le président : Ce rapport avait donc valeur d’entrée en 

matière. Il n’y a pas de vote. Je vous propose une pause 
jusqu’à 10.35 heures. 

 
(La séance est suspendue durant vingt minutes.) 
 
Le président : Voilà, nous allons maintenant poursuivre 

notre ordre du jour. 
 
 
3. Arrêté octroyant un crédit-cadre pour le soutien aux 

investissements nécessaires à la réalisation de pro-
jets prioritaires de protection contre les crues dans 
le cadre du plan de soutien à l’emploi et aux entre-
prises 

 
Le Parlement de la République et Canton du Jura, 

vu l'article 45 de la Constitution cantonale (RSJU 101), 

vu les articles 45, alinéa 3, lettre a, 42, lettre b, 52 et 57 
de la loi sur les finances cantonales  (RSJU 611), 

vu les articles 6, 8 et 9 de la loi fédérale du 21 juin 1991 
sur l'aménagement des cours d'eau (RS 721.100), 

vu les articles 8 à 37 de la loi du 26 octobre 1978 con-
cernant l'entretien et la correction des eaux (RSJU 751.11),  

vu l'arrêté du Département de l'Environnement et de l'E-
quipement du 6 avril 1988 fixant les taux cumulés de sub-
ventions fédérales et cantonales pour les travaux d'aména-
gement de cours d'eau,  
 
arrête : 
 
Article premier 

Un crédit-cadre de 2'300'000 francs, dont 250'000 francs 
en crédit supplémentaire pour 2009, est octroyé à l'Office de 
l'environnement. 
 
Article 2 

1 Il est destiné à soutenir les investissements nécessai-
res à la réalisation de projets prioritaires de protection contre 
les crues dans le cadre du plan de soutien à l'emploi et aux 
entreprises. 

2 Pour ces objets spécifiques, le soutien consiste en une 
contribution financière cantonale unique de 40 % des coûts 
d'investissement, en dérogation aux principes de subven-
tionnement fixés dans l'arrêté du Département de l'Environ-
nement et de l'Equipement du 6 avril 1988. 
 
Article 3 

Le Gouvernement est compétent pour décider de l'utili-
sation du crédit-cadre. 
 
Article 4 

Ce montant est imputable à l'Office de l'environnement, 
rubrique 430.562.00. 
 
Article 5 

Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement. 
 
 Le président : Le secrétaire : 
 Vincent Wermeille Jean-Baptiste Maître 
 

M. Ami Lièvre (PS), président de la commission de l’en-
vironnement et de l’équipement : C’est toujours un plaisir de 
parler après la pause ! (Brouhaha.) 

On a essentiellement parlé d’économie jusqu’à présent 
et de son département. L’autre volet qu’il convient peut-être 
d’aborder maintenant, tout aussi important, concerne l’envi-
ronnement au sens large, à commencer par l’arrêté relatif au 
crédit-cadre de lutte contre les crues. 

Cet arrêté et les travaux qui lui sont liés s’inscrivent tout 
à fait dans les principes qui ont guidé le Gouvernement dans 
la mise en place du plan de soutien à l’emploi et aux entre-
prises. De plus, il répond à un besoin urgent d’investisse-
ment pour lutter contre les crues si l’on se base sur les im-
portantes inondations des 8 et 9 août 2007. A titre d’exem-
ple, ces crues ont provoqué des dégâts pour 30 millions de 
francs et on estime que, rien qu’à Delémont, les risques re-
présentent 100 millions de francs de dégâts potentiels. Dans 
ce contexte et pour donner suite aux six motions acceptées 
par le Parlement à la suite de ces événements, le Gouverne-
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ment a attribué un mandat à un bureau spécialisé, qui a mis 
en évidence la nécessité de mettre l’accent sur plusieurs 
projets prioritaires. Parmi ces projets, quatre ont été retenus, 
à savoir Delémont, Soyhières, Porrentruy et Alle. Les rai-
sons principales de ce choix sont le fait que les quatre pro-
jets peuvent être réalisés jusqu’en 2011 (c’est une exigence 
de la Confédération pour obtenir un soutien financier), que, 
pour trois d’entre eux, les aménagements prévus permet-
tront la sécurisation de zones à vocation industrielle ou 
d’intérêt public et qu’enfin, pour ce qui concerne Soyhières 
Les Riedes, c’est la population elle-même qui est en danger. 

Pour ce qui concerne le financement, sa mise en place a 
montré les limites de l’arrêté qui règle actuellement la répar-
tition des coûts en matière d’aménagement de cours d’eau. 
En effet, l’article premier, alinéa 2, de l’arrêté qui nous est 
soumis prévoit que le Canton prendra à sa charge 40 % des 
coûts d’investissement, au lieu de 13 % comme le prévoit 
l’arrêté du Département de l’Environnement et de l’Equipe-
ment du 8 avril 1988, toujours en vigueur. En conséquence, 
les communes concernées ne paieront que le 20 %, au lieu 
des 47 % de taux moyen qu’elles auraient dû engager. Les 
montants correspondants et détaillés figurent à l’annexe 4 
du message. Nous sommes persuadés que ces taux de par-
ticipation aux frais, très élevés pour les communes, sont en 
partie à l’origine du peu d’engagement, jusqu’à présent, de 
la plupart des communes en matière de lutte contre les 
crues. En effet, avec la modification proposée par le Gouver-
nement, les quatre communes concernées par ces projets 
les ont acceptés rapidement et trois d’entre elles vont même 
confier la maîtrise d’ouvrage au Canton. Quant au Canton, 
en augmentant sa participation à 40 % au lieu des 13 % pré-
vus par l’arrêté actuel, on peut dire qu’il a fait le maximum 
pour bénéficier des subventions fédérales prévues par la 
convention-programme 2008-2011 conclue avec la Confédé-
ration dans le cadre de la RPT, assurant ainsi l’effet multipli-
cateur sur lequel s’appuie l’ensemble du plan de relance qui 
nous concerne aujourd’hui.  

La commission de l’environnement et de l’équipement 
salue cette démarche. Ce sont donc 2,72 millions qui seront 
mis à disposition des quatre projets par la Confédération en-
tre 2009 et 2011. Le Canton mettra le même montant et les 
communes participeront à hauteur de 1,36 million de francs. 
C’est donc un total de 6,8 millions de francs qui seront con-
sentis par les pouvoirs publics dans le cadre de la mesure 
11b du plan de relance. 

Les quatre projets, notamment quant à leurs coûts et aux 
délais de réalisation, sont évoqués aux pages 61 et 62 du 
message du Gouvernement. Ils ne sont naturellement pas 
encore établis au stade d’avant-projet mais ont été présen-
tés de manière complète à la commission par les représen-
tants de l’Office de l’environnement et par les bureaux spé-
cialisés mandatés. Ils appellent de notre part les commentai-
res suivants :  
– Pour Delémont, il était initialement prévu de mettre la prio-

rité sur le secteur aval, dit de Morépont. Souvenez-vous 
des inondations de Morépont en 2007. Toutefois, en rai-
son de tractations en cours relatives à un achat de ter-
rains par la commune dans le secteur concerné, il y avait 
un risque de ne pas pouvoir tenir les délais imposés par la 
Confédération. C’est en conséquence le projet dit «En 
Dozière», également très sensible en raison d’écoles à 
protéger, qui a été retenu en priorité. 

– Pour ce qui concerne Soyhières, il s’agit, pour l’essentiel, 
d’un élargissement du lit de la Birse à cet endroit pour 
laisser passer une crue, qui préservera les habitants des 
débordements de 2007. La commission s’est assuré que 
ces travaux étaient bien coordonnés avec le canton de 
Bâle-Campagne, ce qui est le cas. 

– Les projets d’Alle et de Porrentuy sont interdépendants. 
En effet, les mesures de rétention prises en amont d’Alle 
notamment seront de nature à diminuer les dangers d’i-
nondation aussi à Porrentruy. La commission a bien com-
pris que les deux projets avaient également pour objectif 
de protéger les deux zones à vocation économique de 
Pré Monsieur et de la Roche de Mars. Dans ce contexte, 
la commission a souhaité que soient étudiées toutes les 
possibilités de rétention des eaux en zones actuellement 
inondables et qu’en dehors du milieu bâti, on ne modifie 
pas, dans la mesure du possible, la morphologie du cours 
d’eau là où une réhabilitation n’est pas nécessaire. L’aug-
mentation du gabarit de l’Allaine à Porrentruy, actuelle-
ment totalement déstructurée de la Roche de Mars au 
pont CFF, est naturellement saluée par la commission, 
qui approuve dans l’ensemble les quatre projets et qui 
souhaite que les concepteurs consultent les organismes 
concernés et s’entourent des spécialistes nécessaires de 
manière à ce que l’équipe qui conduira les travaux soit la 
plus multifonctionnelle possible. 

Précisons enfin que l’arrêté qui nous est soumis prévoit 
un crédit-cadre de 2,3 millions de francs alors que le mon-
tant total des travaux prévus pour les quatre projets, à char-
ge du Canton, est de 2,72 millions. Cette différence provient 
du fait qu’il reste, à ce jour, 450'000 francs inscrits à la plani-
fication financière 2008-2011. La différence, soit 2,27 mil-
lions, a été arrondie à 2,3 millions. 250'000 francs sont de-
mandés sous forme de crédit supplémentaire. C’est la som-
me qui manque au budget de 2009 pour mener à bien les 
investigations et les travaux prévus cette année. 

La commission de l’environnement et de l’équipement, 
unanime, vous propose d’accepter l’arrêté de 2,3 millions 
pour la réalisation de projets prioritaires de lutte contre les 
crues. Le groupe socialiste, unanime également, fera de mê-
me. 

 
Mme Sabine Lachat (PDC) : Les dernières crues de 

2007, avec les conséquences que nous connaissons, ont 
d'une part généré six motions acceptées par le Parlement et 
d'autre part des études afin de préserver quelques sites par-
ticulièrement vulnérables d'éventuelles inondations. 

Partant du principe qu'il a fallu établir des priorités, l'ac-
tion 11b définie dans le plan de soutien à l'emploi et aux en-
treprises (subventionnement de projets prioritaires et ur-
gents en matière de protection contre les crues et les dan-
gers naturels) prévoit une stratégie de prévention des dan-
gers d'inondation de manière à ramener les risques de crues 
à un niveau correct. 

Les déficits de sécurité contre les crues sur sol jurassien 
ayant été avérés, le Gouvernement a attribué un mandat 
complémentaire afin d'identifier les secteurs où des mesures 
urgentes devaient être prises. Les conclusions de ce mandat 
ont déterminé quatre sites prioritaires basés sur les objectifs 
suivants : besoin de sécurité dans les milieux bâtis, utilisa-
tion optimale des crédits fédéraux et préparation à l'essor 
d'une partie du territoire voué à un développement. Il s'agit 
de l'élargissement du lit de la Sorne dans le secteur de Mo-
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répont à Delémont, de l'élargissement du lit de l'Allaine dans 
le secteur En Roche de Mars à Porrentruy et Alle et de l'élar-
gissement du lit de la Birse et la réalisation d’une arrière-
digue à Soyhières.  

Dans le canton du Jura, la maîtrise des travaux en la ma-
tière est dévolue aux communes, qui ne prévoient pas en 
général d'intégrer les montants nécessaires dans leur bud-
get pour mener des actions efficientes. Dans le cadre de la 
RPT, on peut prévoir des investissements totaux à hauteur 
de 8,3 millions de francs pour les dangers naturels, dont 3,3 
millions de francs subventionnés par la Confédération. Or, 
dans le contexte actuel, avec les difficultés financières et le 
manque de moyens que connaissent bon nombre de com-
munes jurassiennes, seuls 5 millions de francs auraient pu 
être investis. Avec la proposition du Gouvernement et grâce 
au plan de soutien, les 8,3 millions de francs pourront être 
injectés avec une diminution importante de la participation 
financière des communes. Il faut tout de même souligner 
que c'est une véritable opportunité pour les communes, qui 
voient leur taux de contribution passer de 47 % à 20 % et à 
contrario pour le Canton, qui devra passer de 13 % à 40 %, 
raison pour laquelle nous devons nous prononcer sur l'arrêté 
octroyant un crédit-cadre de 2,3 millions à l'Office de l'envi-
ronnement pour le soutien aux investissements nécessaires 
à la réalisation de projets prioritaires de protection contre les 
crues dans le cadre du plan de soutien à l'emploi et aux en-
treprises.  

Pour sa part, le groupe PDC soutiendra l'action proposée 
par le Gouvernement et votera l'arrêté à l'unanimité et vous 
invite à en faire de même.  

 
M. Raphaël Breuleux (VERTS) : Au terme de l’étude de 

cet arrêté, le groupe CS-POP+VERTS constate que les me-
sures prises par le Gouvernement sont des mesures urgen-
tes et nécessaires dans l’état actuel des choses. C’est pour-
quoi nous soutiendrons cet arrêté. 

Toutefois, notre groupe tient à signaler que, dans l’ave-
nir, il devrait être fortement déconseillé, voire interdit, de 
construire en zone inondable. Car, pour se mettre à l’abri 
des inondations, il ne faut pas construire en zone inondable. 
Cela paraît un peu simple mais c’est la seule véritable solu-
tion. 

Maintenant, on admet qu’une construction située en zo-
ne inondable sera de toute façon inondée et, avec les nou-
velles philosophies de lutte contre les inondations, on fixe 
des fréquences acceptables d’inondations selon l’importan-
ce des constructions : dix ans pour une habitation, cinquante 
ans pour une école, etc. Un exemple : de l’autre côté du glo-
be, on sait depuis la nuit des temps que les tsunamis sont 
les catastrophes les plus meurtrières mais cela ne nous a 
pas empêchés de construire dans les zones les plus expo-
sées du littoral, avec les conséquences que l’on sait. 

Ce qu’il y a de choquant à Delémont et à Porrentruy, 
c’est que l’on propose des plans de lutte contre les inonda-
tions pour protéger des zones inondables en cours d’urbani-
sation. Ceci est inacceptable. Notre groupe dénonce le fait 
de permettre la construction dans les lits majeurs tout en dé-
bloquant des crédits pour lutter contre les inondations. Il y a 
là une contradiction flagrante. Les zones inondables sont 
des zones de débordement naturel des cours d’eau, en prio-
rité le lit majeur. Dans ces zones, on laisse déborder le 
cours d’eau et on interdit les cultures ouvertes. Il faut donc 
garder ces surfaces en pâturages et en milieux naturels. 

M. Marc Cattin (PCSI) : Le problème des dangers natu-
rels est sérieux mais il ne faut pas non plus tomber dans la 
sinistrose. Les inondations du passé ont montré que certains 
secteurs sont sensibles à des dangers dus à la montée des 
eaux. Il faut se poser la question de savoir s’il est indispen-
sable de tout prévoir, y compris l’imprévisible, et de savoir 
aussi si l’Etat et les communes peuvent être portés respon-
sables de tous les événements extraordinaires. 

Ce bon sens permet aussi d’accepter que les événe-
ments extraordinaires fassent partie de la fatalité. C’est en 
fait une application systématique des règles de bon sens qui 
disent que les risques sont plus grands dans les villes, les 
villages, les plaines et les fonds des vallées traversés par un 
ou plusieurs cours d’eau. 

L’objectif du plan de soutien «danger naturel» est de 
contribuer, d’une manière décisive, à ramener les risques de 
crues à un niveau acceptable pour les parties du territoire 
jurassien les plus vulnérables. 

Le groupe PCSI insiste sur le fait que les communes qui 
ne sont pas dans le projet de plan de relance ne soient pas 
pénalisées pour leurs futures zones d’activité en attente de 
la carte des dangers, qui est prévue pour 2011. Le groupe 
PCSI soutient cet arrêté et vous demande de l’accepter. 

 
M. Laurent Schaffter, ministre de l’Environnement et de 

l’Equipement : Dans le message qui vous est soumis, le 
Gouvernement vous propose une mesure générale de sou-
tien (la mesure 11b) en vue de la réalisation de projets prio-
ritaires de protection contre les crues. 

Le but de cette mesure est de contribuer, de manière dé-
cisive, à ramener rapidement les risques de crues à un ni-
veau acceptable pour les parties du territoire jurassien les 
plus vulnérables. En effet, avec les crues de 2007 et les étu-
des sur les dangers d'inondations, les constats sont désor-
mais posés : 
– les déficits de sécurité contre les crues sur sol jurassiens 

sont avérés; 
– les coûts des dommages occasionnés  – cela a été relevé 

tout à l’heure –  sont extrêmement élevés; plusieurs dizai-
nes de millions de francs; 

– les besoins d'investissement pour la sécurité contre les 
crues dépassent largement les moyens financiers dispo-
nibles aux niveaux fédéral et cantonal; 

– les communes, qui sont responsables d'effectuer les in-
vestissements, n'en ont pas les moyens ou, souvent, ne 
s'en donnent pas les moyens. 

Considérant ce qui précède, le Gouvernement a évidem-
ment souhaité agir au plus vite. Il a arrêté les principes d’ac-
tions suivants pour ce plan de mesures : 
– premièrement, augmenter la participation de l’Etat dans la 

protection contre les crues de manière à inciter les com-
munes concernées à prendre leurs responsabilités (en les 
soutenant mieux financièrement et en les aidant à amélio-
rer la qualité de leurs projets) et à assurer également, 
avec ces communes, la réalisation des mesures; 

– deuxièmement, fixer des priorités, c’est-à-dire financer les 
projets par ordre de priorité dans la mesure des moyens 
disponibles; 

– troisièmement, sélectionner les projets qui présentent le 
meilleur rapport entre les coûts et l’utilité. 
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Suite aux inondations catastrophiques de 2007, un man-
dat a été attribué à un bureau spécialisé afin d’identifier les 
projets répondant aux différents critères fixés par le Gouver-
nement. Concrètement, il vous est proposé de soutenir qua-
tre projets prioritaires et urgents de protection contre les 
crues. Ces projets sont les suivants : 

1. La Birse à Soyhières, dans le cadre du projet intercanto-
nal de protection contre les crues «Les Riedes-Dessus–
Liesberg» initié conjointement en début d'année par le 
canton de Bâle-Campagne et la République et Canton 
du Jura. Coût total : 1'500'000 francs dont 600'000 à 
charge du Canton. Les mesures de première priorité à 
mettre en œuvre sont brièvement les suivantes : 

 – augmenter le gabarit de la rivière pour protéger le ha-
meau des Riedes-Dessus et améliorer la morphologie 
de la rivière; 

 – construire un nouveau pont d'accès aux Riedes; 
 – mettre en place une d'arrière-digue de protection du 

hameau. 

2. La Sorne à Delémont dans le cadre du projet «Delémont 
marée basse». Coût total : 2 millions de francs dont 
800'000 à la charge du Canton. Les mesures à réaliser 
en priorité se situeront dans le secteur «En Dozière» : 

 – augmenter le gabarit de la rivière pour protéger le bâti 
et, par la même occasion, revitaliser la rivière; 

 – activer et valoriser la zone inondable de la «Grande 
Ecluse»; 

 – restaurer la libre circulation piscicole et améliorer la 
morphologie du lit de la rivière. 

3. L’Allaine à Porrentruy, dans le prolongement de l’établis-
sement de la carte des dangers crues. Coût total : 2 mil-
lions de francs dont 800'000 francs à la charge du Can-
ton. A Porrentruy, les mesures de première priorité se 
concentreront «En Roche de Mars» et consisteront à : 

 – augmenter le gabarit de la rivière pour protéger le bâti, 
la zone d'activité notamment, et contribuer, par la 
même occasion, revitaliser la rivière; 

 – réaliser une arrière-digue de protection à l'amont de la 
zone d'activité; 

 – restaurer la libre circulation piscicole et améliorer la 
morphologie du lit de la rivière. 

4. L’Allaine à Alle, dans le prolongement de l’établissement 
de la carte des dangers et en concertation avec le projet 
à Porrentruy. Coût total : 1'300'000 francs dont 560'000 
francs à la charge du Canton. A Alle, les mesures se si-
tueront, selon les derniers développements, en priorité 
dans la partie bâtie située en amont du «Pré-Domont». 
Elles sont de nature identique à celles de Porrentruy. 

Au vu de ce qui précède, l'inscription de ces projets prio-
ritaires de protection contre les crues au plan de soutien se 
justifie pleinement et présente les avantages suivants : 
– elle offre une réponse crédible aux défis à relever en ma-

tière de protection contre les crues; 
– elle permet de soutenir les projets de première priorité et 

qui découlent d’une évaluation complète des dangers; 
– elle donne un important pouvoir de maîtrise des opéra-

tions au Canton, en particulier au niveau de la qualité, des 
réalisations, des coûts et des délais; 

– elle donne l'occasion de soutenir l'emploi et les entrepri-
ses de la région; 

– enfin, elle possède un effet multiplicateur élevé en termes 
d'investissement et permet de mettre l'entier du finance-

ment fédéral, cantonal et communal attendu au profit de 
l’économie jurassienne; je rappellerais que ces quatre 
projets représentent un investissement à hauteur de quel-
que 6,8 millions de francs; 

– pour terminer, elle permet d'offrir, à des projets de déve-
loppement économique, des conditions d'implantation ac-
ceptables et sans coût excessif de protection spécifique. 

Pour répondre à cette intervention qui demande au Gou-
vernement de veiller à ce qu’on n’autorise plus ou qu’on 
n’autorise pas des constructions en zone inondable, je rap-
pellerai naturellement que c’est la règle. Lorsqu’un permis 
de construire est délivré, il est naturellement maintenant 
demandé aux différents services de l’Etat qu’ils tiennent 
compte des constats des cartes de dangers naturels et qu’ils 
doivent naturellement subordonner la délivraison des permis 
de construire à ce contrôle lié à la zone inondable. Alors, 
naturellement, vous avez relevé, Monsieur le Député, qu’il y 
avait une certaine incohérence de réaliser ces travaux et 
puis après de permettre à des entreprises, voire des habita-
tions de s’y construire. C’est justement un des buts de l’opé-
ration, c’est les effets de sortir de la zone inondable un cer-
tain nombre de terrains qui peuvent être destinés à la cons-
truction puisque les mesures prises permettent de les dé-
classer et de les sortir de la zone inondable. Il est tout à fait 
logique que cette mesure soit utilisée. 

La commission de l’environnement, dont ici je remercie 
le président et ses membres pour la diligence et la rapidité 
surtout avec laquelle ces objets ont été traités, a confirmé 
l’utilité de cette dépense en préavisant favorablement ce 
train de mesures. Les autres partenaires financiers de ces 
projets ont par ailleurs également confirmé leur accord pour 
ces dépenses : l'Office fédéral de l'environnement dans le 
cadre de la convention programme RPT 2008-2011 et, sur-
tout, les communes nous ont confirmé, par un engagement 
de principe, leur participation financière à ce projet. Cela a 
été dit tout à l’heure, avec une participation exceptionnelle à 
hauteur de 40 %, les communes ne contribueront plus 
qu’entre 15 % et 20 % suivant les projets et, naturellement, 
c’est bien l’objectif de ce subventionnement extraordinaire, 
c’est de permettre la réalisation de ces quatre projets ur-
gents et prioritaires. 

Sur ces bases, le Gouvernement vous invite à accepter 
l’engagement d'un crédit-cadre destiné à soutenir les inves-
tissements nécessaires à la réalisation de projets prioritaires 
de protection contre les crues dans le cadre du plan de sou-
tien à l'emploi et aux entreprises pour un montant de 
2'300'000 francs. 

 
L’entrée en matière n’est pas combattue. 

Tous les articles, ainsi que le titre et le préambule, sont 
adoptés sans discussion. 

 
Au vote, l’arrêté est adopté par la majorité des députés. 
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4. Arrêté octroyant un crédit-cadre pour le soutien aux 
investissements de réalisations et d’extensions de 
réseaux de distribution de chaleur à distance à partir 
de bois-énergie dans le cadre du plan de soutien à 
l’emploi et aux entreprises 

 
Le Parlement de la République et Canton du Jura, 

vu l'article 84, lettre g, de la Constitution cantonale 
(RSJU 101), 

vu les articles 45, alinéa 3, lettre a, et 52 de la loi sur les 
finances cantonales du 18 octobre 2000 (RSJU 611), 

vu les articles premier et 19 de la loi sur l'énergie du 24 
novembre 1988 (RSJU 730.1), 

vu l'article 5 de loi sur les forêts du 20 mai 1998 (RSJU 
921.11),  
 
arrête : 
 
Article premier 

Un crédit-cadre de 2'000'000 de francs est octroyé au 
Service des transports et de l'énergie. 
 
Article 2 

1 Il est destiné à soutenir les investissements de réalisa-
tions et d'extensions de réseaux de distribution de chaleur à 
distance à partir de bois-énergie dans le cadre du plan de 
soutien à l'emploi et aux entreprises. 

2 Le soutien consiste en l'octroi de subventions au 
maximum équivalentes à celles qui pourraient être obtenues 
de la Confédération dans le cadre de la deuxième phase 
des mesures de stabilisation conjoncturelle. 

 
Article 3 

Le Gouvernement est compétent pour décider de l'utili-
sation du crédit-cadre. 

 
Article 4 

Ce montant est imputable au Service des transports et 
de l'énergie, rubrique 470.562.00. 

 
Article 5 

Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement. 
 

 Le président : Le secrétaire : 
 Vincent Wermeille Jean-Baptiste Maître 
 

Mme Sabine Lachat (PDC), au nom de la commission 
de l’environnement et de l’équipement : L'importance des 
activités tant des entreprises de thermoréseaux, de Ther-
mobois SA que de l'AJEF dans notre région connaît un es-
sor toujours croissant du fait d'une part de la problématique 
de l'approvisionnement énergétique et de l'intérêt grandis-
sant pour les énergies renouvelables d'autre part.  

Convaincus de l'adéquation de la filière du bois-énergie, 
favoriser le développement de l'économie forestière, des ré-
seaux de chaleur en exploitant le potentiel d'énergie renou-
velable indigène, tel que celui du bois-énergie, fait partie des 
priorités tant de la commission de l'environnement que du 
groupe PDC et c'est en leur nom que j'interviens présente-
ment. 

La décision de la Confédération d'engager 30 millions de 
francs pour le soutien au chauffage à distance a incité le 
Gouvernement à élaborer l'action 11c. Pour ce faire, les ser-
vices cantonaux ont dû rapidement identifier les projets pou-
vant être présentés à la Confédération, à savoir l'extension 
des thermoréseaux de Porrentruy et des Breuleux et l'élabo-
ration des nouveaux réseaux du Noirmont et de Vicques. 

Aujourd'hui, il est tout à fait envisageable d'augmenter 
l'exploitation courante actuelle de 10 % de la forêt jurassien-
ne à 25 % tout en sachant qu'en achetant du mazout, 80 % 
du prix payé part à l'étranger, sans compter les nuisances à 
l'environnement, alors qu'en étant raccordé à un thermoré-
seau, 80 % du prix payé reste en Suisse et que seul le bois 
non commercialisable est utilisé. A noter encore que la Con-
fédération a annoncé que la taxe CO2 triplerait l'année pro-
chaine.  

Il faut relever et féliciter la capacité des services de l'Etat 
d'avoir présenté des projets d'un montant total de 10,5 mil-
lions francs rapidement car c'était une des conditions pour 
bénéficier de la manne fédérale, les autres conditions étant 
l'effet multiplicateur des projets et qu'ils puissent débuter en 
2009.   

Bien que nous sachions que deux projets ne seront pas 
subventionnés par la Confédération, à savoir l'extension du 
thermoréseau des Breuleux et le nouveau réseau de Vic-
ques, la commission de l'environnement et de l’équipement 
a voté, à l'unanimité, l'arrêté octroyant un crédit-cadre de 2 
millions de francs pour le soutien aux investissements de 
réalisations et d'extensions de réseaux de distribution de 
chaleur à distance à partir de bois-énergie tout en rendant 
attentif le Gouvernement que si nous sommes favorables à 
augmenter l'exploitation des forêts, elle ne saurait se faire 
au détriment de la biodiversité des forêts qui, je le rappelle 
au passage, fait partie de l'action 11d et comme cela a été 
garanti en commission de l'environnement et de l'équipe-
ment. 

Au nom de la commission encore, je tiens à remercier 
tant le délégué à l'énergie, M. Francis Jeannotat, ainsi que 
ses collaborateurs et le chef de Département, Monsieur le 
ministre Schaffter, de leur transparence et les féliciter pour 
la diligence et la compétence dont ils ont fait preuve afin de 
présenter des dossiers ad hoc à la Confédération et obtenir 
son engagement à ce jour pour 3'326'300 francs, soit 
2'026'300 francs provenant du programme de subventions 
dans le cadre des contributions globales et du programme 
de relance et 1'300'000 francs supplémentaires à l'annonce 
du plan de relance cantonal pour un engagement financier 
de 2'450'000 francs de la part du Canton (soit 2 millions de 
francs du programme de relance et 450'000 francs du pro-
gramme de subventions dans le cadre des contributions glo-
bales).  

A noter encore que si le Canton n'investit pas ce mon-
tant, il peut s'attendre à rembourser la part correspondante à 
la Confédération. Au total, en 2009, ce sont 5'776'300 francs 
de subventions énergétiques qui pourront être attribués à 
des projets cantonaux contre 450'000 francs l'année derniè-
re. 

Face à la véritable impulsion de part et d'autre, le groupe 
PDC votera également cet arrêté à l'unanimité et vous invite 
à en faire de même.  
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M. Francis Girardin (PS) : «Nous connaissons tous les 
objectifs d’une politique énergétique raisonnable : protéger 
le climat, améliorer la sécurité d’approvisionnement de notre 
pays et renforcer notre économie publique. Nous voulons 
freiner l’exploitation abusive des sources d’énergie fossiles 
et favoriser celles d’énergies renouvelables et respectueu-
ses de l’environnement».  

Cette citation, très consensuelle et extraite d’une revue 
publiée en 2004, prend une acuité particulière en cette pé-
riode de crise et de difficultés économiques. En effet, au-
jourd’hui, il n’y a plus guère que quelques originaux en mal 
de reconnaissance pour contester les effets catastrophiques 
du changement climatique. Les sources d’énergie conven-
tionnelles telles que les combustibles fossiles (gaz, charbon, 
pétrole) libèrent des quantités énormes de CO2, un gaz à ef-
fet de serre par excellence, et le réchauffement de climat est 
maintenant reconnu comme étant un problème d’envergure 
mondiale. 

De plus, ces sources d’énergie fossiles sont toutes is-
sues de stocks limités et deviennent donc par définition ra-
res et chères. Nous en avons eu des illustrations il y a quel-
ques mois. Quant à l’énergie d’origine nucléaire, d’accès re-
lativement aisé et immédiat, elle hypothèque tellement l’a-
venir des générations futures qu’elle doit être abandonnée 
dès que possible. 

Il devient donc impératif de promouvoir les sources d’é-
nergie renouvelables et les nouvelles technologies dans les 
domaines du solaire, de la géothermie, de la biomasse et de 
se pencher aussi sur les énergies d’origines éolienne et hy-
draulique. 

La période actuelle est très favorable au développement 
de ces types d’énergie et le groupe socialiste soutiendra 
unanimement l’arrêté relatif à la promotion du bois-énergie 
dans le Canton. 

Chauffer au bois est une source de substitution du ma-
zout qui est neutre du point de vue du CO2 en cas d’ex-
ploitation normale et contrôlée, et est donc favorable au cli-
mat. Le bois est une source d’énergie abondante dans le 
Canton puisque la moitié de ce dernier est recouverte de fo-
rêts. Leur exploitation est intéressante sur le plan économi-
que  – l’argent investi dans le Jura reste dans le Jura prati-
quement à 100 % –  et permet la création d’emplois de 
proximité sur l’ensemble de la chaîne. Il faut aussi rappeler 
que l’alimentation des chaudières collectives de ces réseaux 
de chauffages à distance est faite à partir de bois non utili-
sable sur le plan commercial; elle contribue ainsi à l’entre-
tien de la forêt. C’est donc une source d’énergie idéale et re-
nouvelable, à forte potentialité dans le Canton. 

Le groupe socialiste invite donc le Gouvernent à promou-
voir encore davantage ce type d’énergie et le soutiendra 
dans ses démarches. 

 
M. Frédéric Lovis (PCSI) : Sensible à l’environnement 

et favorable à l’utilisation des énergies renouvelables, le 
groupe chrétien-social indépendant soutiendra l’arrêté pro-
posé au point 4 de l’ordre du jour. 

Notre territoire est doté d’une nature boisée qui recouvre 
plus de 50 % de la surface cantonale. Il est donc justifié d’u-
tiliser cette matière première de qualité et en suffisance que 
favorisent la réalisation et l’extension de réseaux de distribu-
tion de chaleur à distance à partir de bois-énergie.  

La valorisation énergétique du bois-énergie de nos fo-
rêts, du bois des prairies ou du bois de récupération, et la 
gestion efficiente de notre principale matière première en-
trent parfaitement dans le plan de soutien qui nous est pro-
posé. Il est de notre devoir d’encourager cette énergie tout 
en maintenant un juste équilibre entre la production en adé-
quation avec le développement durable de cette matière 
première et la compétitivité des prix de cette énergie.  

Le groupe PCSI va donc soutenir cet arrêté avec enthou-
siasme et vous demande d’en faire de même. 

 
M. Raphaël Breuleux (VERTS) : Notre groupe soutien-

dra évidemment cet arrêté. Ce projet va tout à fait dans le 
sens souhaité par notre groupe.  

Cependant, nous souhaitons rendre le Gouvernement at-
tentif au prélèvement de ce bois dans nos forêts. En effet, 
les moyens mis en œuvre pour les interventions dans ces 
milieux doivent se faire dans une gestion durable des forêts, 
c’est-à-dire : pas de coupe rase, maintenir ou renforcer la 
biodiversité et travailler dans les forêts lorsque le temps le 
permet et, ainsi, éviter des dégâts importants. 

 
M. Laurent Schaffter, ministre de l’Environnement et de 

l’Equipement : Le Gouvernement vous propose d’allouer un 
montant de 2 millions de francs pour soutenir les investis-
sements dans des réseaux de chauffage à distance à partir 
du bois-énergie, qu’il s’agisse de nouveaux réseaux ou 
d’extension et de densification de réseaux existants  – cela a 
été rappelé plusieurs fois à cette tribune –  sachant que cet-
te forme d’utilisation du bois en tant que source d’énergie 
est la plus efficace, en particulier dans le canton du Jura vu 
le potentiel en bois-énergie dont nous disposons. 

Le soutien cantonal est complémentaire à celui de 30 
millions de francs que la Confédération engage pour soute-
nir de mêmes objets dans le cadre de la phase 2 des mesu-
res de stabilisation de la conjoncture. Nous prévoyons d’ac-
corder une aide égale à celle versée par la Confédération 
aux projets qu’elle aura retenus. Une liste de projets réalisa-
bles rapidement a été établie et les dossiers ont été déposés 
auprès de la Confédération en vue d’obtenir le soutien fédé-
ral escompté. La règle du «premier annoncé-premier servi» 
était appliquée dans ce domaine par la Confédération.  

A ce jour, deux d’entre eux ont fait l’objet d’une décision 
positive de la Confédération. L’extension du Thermoréseau 
de Porrentruy, d’un investissement de 7'200'000 francs, 
s’est vu promettre un soutien fédéral d’environ 950'000 
francs et, donc, recevrait le soutien cantonal du même mon-
tant pour atteindre une aide totale (Confédération-Canton) à 
hauteur de 1'900'000 francs.  

Le nouveau réseau du Noirmont, d’un investissement de-
visé à 2 millions de francs, recevrait, selon le même princi-
pe, environ 365'000 francs de la Confédération ainsi qu’un 
montant équivalent du Canton pour atteindre une aide d’en-
viron 730'000 francs. 

Il faut relever toutefois que l’aide cantonale irait égale-
ment à des projets qui ne seraient pas soutenus au niveau 
fédéral en raison d’épuisement du fonds ou en raison de 
leurs difficultés à répondre à certains critères élevés de la 
Confédération, notamment en termes de quantité de chaleur 
à fournir d’au minimum 1 million de KW/heure par année. 
Les deux autres projets qui ont été annoncés, qui n’ont pas 
encore reçu de réponse à ce jour (donc, ce n’est pas bon 
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signe), sont également à prendre en considération. Le mes-
sage qui vous a été présenté dit effectivement qu’un projet 
non soutenu peut l’être au niveau cantonal. 

Cela concerne celui de l’extension du réseau des Breu-
leux d’un investissement de 600'000 francs. Il recevrait envi-
ron 135'000 francs de la part du Canton, montant correspon-
dant à l’aide que le projet aurait pu recevoir de la Confédéra-
tion.  

Il en va de même pour un projet privé, à Vicques, d’un in-
vestissement de 700'000 francs, qui se verrait verser une ai-
de de l’ordre de 150'000 francs.  

Et je rappellerai que ces quatre projets génèrent un in-
vestissement total de 10,5 millions de francs. 

Pour réaliser ces mesures, un crédit-cadre de 2 millions 
est demandé. Ce montant correspond aux aides cantonales 
apportées aux quatre projets annoncés à la Confédération 
ainsi qu’à d’autres qui répondront également aux critères du 
programme de soutien cantonal, en particulier à l’obligation 
d’être réalisés jusqu’à fin 2010. On peut citer par exemple 
un autre projet, à l’étude, d’un réseau de chauffage au bois 
pour la ZAM (zone d’activité de la microrégion de la Haute-
Sorne) située à Glovelier.  

Le Gouvernement vous invite donc à approuver l’arrêté 
portant sur un crédit-cadre de 2 millions de francs. 

 
L’entrée en matière n’est pas combattue. 

Tous les articles, ainsi que le titre et le préambule, sont 
adoptés sans discussion. 

 
Au vote, l’arrêté est adopté par la majorité du Parlement. 

 
 
5. Arrêté octroyant un crédit-cadre pour financer les 

mesures cantonales en faveur des demandeurs 
d’emploi durant les années 2010 et 2011 

 
Le Parlement de la République et Canton du Jura, 

 
vu l'article 84, lettre g, de la Constitution cantonale 

(RSJU 101), 
vu l'article 52 de la loi du 18 octobre 2000 sur les finan-

ces cantonales (RSJU 611), 
vu les articles 23 et 24 de la loi du 6 décembre 2000 por-

tant introduction de la loi fédérale sur le service de l'emploi 
et la location de services et de la loi fédérale sur l'assu-
rance-chômage obligatoire et l'indemnité en cas d'insolvabili-
té (RSJU 837.0), 

vu l'article 27 de la loi du 6 décembre 2000 sur les mesu-
res cantonales en faveur des demandeurs d'emploi (RSJU 
837.04), 

vu le message du Gouvernement du 26 mai 2009, 
 

arrête : 
 

Article premier 
Un crédit-cadre de 3'000'000 de francs est octroyé au 

Département de l'Economie, de la Coopération et des Com-
munes. 

 
 
 

Article 2 
Il est destiné à couvrir partiellement, à raison de 

1'500'000 francs par année, en 2010, respectivement en 
2011, les dépenses relatives aux mesures cantonales en 
faveur des demandeurs d'emploi. 

 
Article 3 

Le Département de l'Economie, de la Coopération et des 
Communes est compétent pour répartir le montant global en 
crédits partiels et pour déterminer leur affectation. 

 
Article 4 

Les tranches annuelles du crédit octroyé sont imputables 
au fonds cantonal pour l'emploi, rubrique budgétaire 310. 
377.01. 

 
Article 5 

Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement. 
 

 Le président : Le secrétaire : 
 Vincent Wermeille Jean-Baptiste Maître 
 

M. Pierre Lièvre (PDC), président de la commission de 
l’économie : En préambule et par économie de temps et de 
procédure, je tiens d’ores et déjà à préciser que les quatre 
arrêtés qui sont soumis au vote du Parlement sont soutenus 
unanimement par la commission de l’économie. Et, d’ail-
leurs, cette commission vous demande d’en faire autant. De 
même, le groupe PDC soutiendra, unanimement, les quatre 
arrêtés. 

L’arrêté octroyant un crédit-cadre pour financer les me-
sures cantonales en faveur des demandeurs d’emploi durant 
les années 2010 et 2011 prévoit un crédit-cadre de 3 mil-
lions de francs, pris en charge selon une parité égale entre 
la République et Canton du Jura et les communes. Il s’agit 
d’une source de financement compris dans les 3'162'000 
francs correspondant à l’effort cantonal estimé supplémen-
taire en matière de mesures pour les chômeurs en fin de 
droit. Ainsi, une partie du crédit-cadre de 3 millions de 
francs, soit 1,5 million (750'000 en 2010 et 750'000 en 
2011), provient de l’utilisation de la fortune du fonds canto-
nal pour l’emploi de manière à alléger la République et Can-
ton du Jura, de même que les communes, du même mon-
tant puisque ce fonds cantonal est alimenté également à 
parts égales par les communes jurassiennes et la Républi-
que et Canton du Jura.  

 
Mme Renée Sorg (PS) : D’une manière générale, le 

groupe PSJ soutient les termes de l’arrêté. Les mesures 
prévues dans cet arrêté correspondent globalement à notre 
vision de la société et du rôle de l’Etat. 

Nous relevons que les mesures prévues font l’objet d’un 
financement anticyclique puisque les sommes annoncées 
sont tirées de la réserve accumulée dans le fonds cantonal 
pour l’emploi, alimenté par l’Etat et les communes. A propre-
ment parler, il ne s’agit pas, dans ce sens, d’un effort nou-
veau et l’avenir dira si le financement prévu est suffisant. 

En ce qui concerne l’abaissement de 60 à 50 ans du 
seuil d’accès aux programmes d’occupation et de leur pro-
longation de six à douze mois, pour 2010 et 2011, nous sa-
luons la mesure mais nous rendons attentif au fait que cette 
mesure doit constituer un dernier recours. En effet, ce type 
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de mesure, qui est bon en soi, peut aggraver la précarité de 
la situation des demandeurs d’emploi.  

Lorsqu’une personne tombe au chômage, elle peut bé-
néficier d’un programme de formation. Lorsque cette person-
ne arrive en fin de droit et qu’elle bénéficie des POC, la for-
mation tombe durant cette période. C’est là courir le risque 
d’un cercle vicieux pouvant entraîner l’accroissement de la 
précarité du demandeur d’emploi. Nous demandons à l’Etat 
d’y réfléchir et d’insérer également des temps de formation 
dans le cadre des POC. 

Le chômage concerne tout particulièrement la partie de 
la population active peu ou pas qualifiée, estimée à 30 % 
dans le Canton et à 45 % dans l’industrie. On sait qu’il y a 
une part de chômage considérée comme incompressible. 
Mais on sait aussi que les programmes de formation repré-
sentent un excellent moyen de favoriser la réinsertion pro-
fessionnelle. Le Canton prévoit d’ailleurs des mesures dans 
ce sens, ce que nous approuvons. Mais ces mesures de-
vraient concerner tout particulièrement les personnes peu ou 
pas qualifiées. 

Nous profitons de cette intervention pour souligner l’im-
portance de la formation, notamment de l’apprentissage, et 
combien il est important que les apprentis achèvent leur for-
mation dans de bonnes conditions. Or, on constate que le 
nombre de résiliations de contrats d’apprentissage est en 
augmentation dans le Canton : de 123 en 2007, il a passé à 
150 en 2008, malgré les solutions d’accompagnement pour 
les apprentis en difficultés. Tout aussi grave est le nombre 
d’échecs aux examens pratiques, qui est très élevé; il dé-
passe 50 % dans certaines branches, ce qui permet de s’in-
terroger quant au suivi dont bénéficient les apprentis durant 
leur formation. 

Ces points ont été soulevés à plusieurs reprises et dé-
fendus par le groupe parlementaire socialiste, notamment 
par notre camarade Francis Girardin. J’ai entendu aussi qu’il 
reviendra à charge.  

Nous estimons que les services de l’Etat devraient ac-
corder encore plus d’attention à cette problématique, renfor-
cer l’accompagnement des apprentis en difficultés et déve-
lopper un système de suivi de la pratique dans l’apprentissa-
ge, apprentis et patrons, comme c’est le cas d’ailleurs dans 
d’autres cantons. 

 
M. Josy Simon (PCSI) : Le groupe PCSI salue et ap-

prouve à l’unanimité cet arrêté qui, durant cette importante 
crise, sera un soutien important aux demandeurs d’emploi 
en situation de chômage ou en recherche d’un premier em-
ploi. 

Le taux de chômage dans le Jura est un des plus impor-
tants de Suisse puisqu’il avoisine actuellement les 5 % alors 
que la moyenne suisse est d’environ 3,5 %. 

On relève également que les ORP font un travail remar-
quable mais, dans les solutions offertes à cette tranche ex-
trêmement importante de la population jeune de notre Can-
ton, Caritas Jura, dont la qualité des prestations est avérée, 
mérite tout notre respect et notre soutien.  

Etant donné que les moyens sont limités, il est donc né-
cessaire de bien cibler les actions dans le temps en espé-
rant que cette crise sera moins longue que ne le prétendent 
les plus pessimistes. 

Nous soutenons donc cet arrêté et invitons l’ensemble 
des députés à en faire de même. 

 
M. Michel Probst, ministre de l’Economie : Comme je 

l’ai dit ce matin, vu l'augmentation du chômage au cours des 
derniers mois et les perspectives très préoccupantes, le 
Gouvernement s'attend à devoir faire face à une hausse im-
portante du nombre de chômeurs en fin de droit dès 2010. 
Dans ce contexte, nous devons assurer à ces personnes le 
soutien nécessaire dans le cadre des mesures cantonales 
en faveur des demandeurs d'emploi, qui sont des presta-
tions financées paritairement, comme cela a été dit, par l'E-
tat et par les communes. 

Il s'agit principalement des programmes d'occupation 
cantonaux (donc dits les POC), qui sont mis en œuvre par le 
Service des arts et métiers et du travail. Il est utile de rappe-
ler les objectifs visés par ces programmes.  

D'une part, les POC favorisent la réinsertion profession-
nelle car il s'agit d'emplois subventionnés permettant non 
seulement de rester en activité mais également d'acquérir 
des compétences et de l'expérience professionnelles, ce qui 
est naturellement positif dans l'optique de retrouver un em-
ploi. La qualification des compétences est également un ob-
jectif que nous cherchons à développer dans ce cadre et ce-
la répond, pour une grande part, aux préoccupations de Ma-
dame la députée Sorg parce qu’il faut effectivement davan-
tage qualifier ces personnes. Il est vrai aussi que la grande 
majorité des personnes qui sont aujourd’hui inscrites aux 
ORP ont peu ou pas du tout de CFC, d’où la réflexion que 
nous menons aujourd’hui au travers de ce projet EFEJ+ de 
façon à davantage qualifier ces personnes, leur permettant 
ainsi de se réinsérer beaucoup plus facilement. 

D'autre part, ces programmes visent à éviter la paupéri-
sation, vous en avez parlé, des personnes en fin de droit. Un 
salaire soumis aux cotisations sociales est versé, ce qui fa-
vorise l'accès à une nouvelle période d'indemnisation par 
l'assurance chômage.  

Non seulement les POC ont donc l'avantage de mainte-
nir les personnes concernées proches du marché du travail 
mais ils garantissent aussi un véritable effet préventif en ce 
qui concerne l'accès à des prestations d'aide sociale.  

Dans le cadre du plan de soutien de base à l'emploi et 
aux entreprises, le Gouvernement a prévu deux actions spé-
cifiques relatives à ces prestations en faveur des chômeurs 
en fin de droit.  

La première de ces deux actions (l’action 3b) relève de la 
compétence du Gouvernement, lequel a d'ores et déjà pris 
la décision de porter de six à douze mois la durée maximale 
des POC pour les personnes de plus de 50 ans. 

La seconde action, la 3a, proposée par le Gouverne-
ment, est celle qui vous est donc soumise aujourd'hui. Elle 
relève de la compétence du Parlement. Elle porte sur le fi-
nancement des programmes en faveur des chômeurs en fin 
de droit. Il est évident, et même si les prévisions financières 
en la matière restent encore peu précises à ce stade, que 
les coûts relatifs aux POC vont fortement augmenter au 
cours des deux prochaines années.  

Dans ce contexte, le Gouvernement souhaite limiter les 
coûts supplémentaires qui devront être pris en compte dans 
le budget de l'Etat, respectivement dans les budgets des 
communes. C'est pourquoi il propose au Parlement, à tra-
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vers l'arrêté qui vous est soumis, d'utiliser le fonds cantonal 
pour l'emploi afin de financer une partie de ces coûts sup-
plémentaires en 2010 et 2011. Ce fonds de crise, qui est 
alimenté chaque année par l'Etat et les communes  – et je 
tiens encore une fois à le rappeler –  durant les périodes de 
bonne conjoncture à hauteur de 250'000 francs chacun, pré-
sente un solde d'environ 3 millions. 

L'utilisation de ces 3 millions permettrait donc de réduire 
d'autant les charges que l'Etat et les communes devront as-
sumer ces deux prochaines années dans le cadre du finan-
cement ordinaire des mesures en faveur des chômeurs en 
fin de droit. 

Il s'agit donc avant tout d'une mesure financière propo-
sée dans le cadre d'une stratégie de financement anticycli-
que des mesures cantonales en faveur des demandeurs 
d'emploi. En d'autres termes, le fonds est alimenté en pé-
riode de bonne conjoncture et sa fortune est utilisée en pé-
riode de crise.  

Je tiens encore à préciser qu’une information écrite rela-
tive à cette mesure a été transmise récemment à l'ensemble 
des communes jurassiennes. S’agissant de Caritas, ainsi 
que j’ai pu le mentionner à Monsieur le député Simon déjà 
en commission parlementaire, il est clair que Caritas sera, et 
évidemment nous le souhaitons, invitée autour de la table 
pour discuter de toute cette problématique, qui devrait lier 
Caritas avec d’autres entités dans le domaine plus particu-
lièrement social, comme nous l’avons dit, dès ce deuxième 
semestre, plus particulièrement même en 2010. Et c’est la 
raison pour laquelle Caritas, vous l’imaginez bien, n’a pas 
été oubliée. 

Je vous remercie de votre attention et vous demande, 
Mesdames et Messieurs les Députés, d'adopter l’arrêté oc-
troyant ce crédit-cadre pour financer les mesures cantonales 
en faveur des demandeurs d’emploi durant les années 2010 
et 2011. 

 
L’entrée en matière n’est pas combattue. 

Tous les articles, ainsi que le titre et le préambule, sont 
adoptés sans discussion. 

 
Au vote, l’arrêté est adopté par la majorité des députés. 

 
 
6. Arrêté portant octroi d’une ligne de cautionnement 

en lien avec le plan de soutien de base à l’emploi et 
aux entreprises 

 
Le Parlement de la République et Canton du Jura 

 
vu les articles 47, 78, lettre b, et 84, lettre h, de la Consti-

tution cantonale (RSJU 101), 
vu les articles 1 et 5 de la loi du 26 octobre 1978 sur le 

développement de l'économie cantonale (RSJU 901.1), 
Proposition de la commission et du Gouvernement : 

vu l’ordonnance relative au contrôle du respect des con-
ditions d’octroi des aides financières en matière de dévelop-
pement économique (RSJU 901.61), 

vu le message du Gouvernement du 26 mai 2009, 
 

arrête : 
 
 

Article premier 
Une ligne de cautionnement d'un total de 5'000'000 de 

francs est ouverte par l'Etat. 
 

Article 2 
Elle est destinée à l'octroi de cautionnements simples de 

crédits bancaires en faveur d'entreprises installées dans le 
canton du Jura avant le 1er janvier 2008. 

 
Article 3 

Les cautionnements sont accordés sur décision du Gou-
vernement, selon les critères fixés dans la mesure no 6 du 
plan de soutien de base à l'emploi et aux entreprises. 

 
Article 4 

Les éventuelles pertes résultant des cautionnements 
sont imputées au Service de l'économie, rubrique budgétaire 
300.365.00. 

 
Article 5 

Le présent arrêté est soumis au référendum facultatif. 
 

Article 6 
Le Gouvernement fixe l'entrée en vigueur du présent ar-

rêté. 
 

 Le président : Le secrétaire : 
 Vincent Wermeille Jean-Baptiste Maître 
 

M. Pierre Lièvre (PDC), président de la commission de 
l’économie : L’arrêté portant octroi d’une ligne de cautionne-
ment en lien avec le plan de soutien de base à l’emploi et 
aux entreprises est un complément aux mesures déjà exis-
tantes en faveur des entreprises jurassiennes répondant aux 
critères de la NPR, soit des entreprises innovantes, créant 
une plus-value et portées sur l’exportation.  

En plus de ces conditions relativement restrictives figu-
rent celles liées au non-versement de dividende ou à la non-
attribution de nouveaux prêts en faveur des actionnaires. 
Cela répond, à tout le moins partiellement, à la volonté émi-
se par certains membres de la commission de l’économie de 
voir un contrôle et d’éviter notamment qu’il y ait des débor-
dements ou des excès dus notamment à des entreprises 
cautionnées qui continueraient donc à verser de nouveaux 
prêts ou à verser des dividendes à des actionnaires.  

Cela résulte également, vous avez pu vous en rendre 
compte, dans le libellé de l’arrêté puisqu’il y a un rajout vou-
lu par la commission de l’économie et accepté par le Gou-
vernement, à savoir un renvoi à l’ordonnance relative au 
contrôle du respect des conditions d’octroi des aides finan-
cières en matière de développement économique. 

Donc, ces éléments-là constituent un gage de sécurité et 
de contrôle des entreprises cautionnées. 

Le montant à voter concerne une ligne de cautionnement 
d’un total de 5 millions de francs en vue de garantie des 
prêts bancaires. Il s’agit donc d’un cautionnement simple 
d’un point de vue formel et juridique et non d’un subvention-
nement selon des crédits-relais à l’instar du canton de Neu-
châtel.  

Il y a lieu également de préciser le fait que ce caution-
nement ne remet nullement en cause les institutions déjà 
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existantes, à l’instar de la Coopérative cautionnement cen-
tre, qui continuera à soutenir parallèlement les entreprises 
jurassiennes. 

 
Mme Annabelle Gaume (PS) : Le groupe socialiste a é-

tudié cet arrêté et ne s'y opposera pas. Par contre, nous 
sommes préoccupés par les critères d'octroi des cautionne-
ments. Ces derniers sont listés en pages 55 et 56 du mes-
sage et, dans un premier temps, ils ne nous satisfaisaient 
pas.  

Lors de la séance de commission du 22 juin 2009, nous 
avons proposé d'ajouter à cette liste des critères plus so-
ciaux et éthiques. Nous sommes satisfaits de voir que cette 
proposition a fait l'unanimité de la commission et qu'elle a 
ensuite été acceptée par le Gouvernement. D'où l'ajout de la 
référence à l'ordonnance relative au contrôle du respect des 
conditions d'octroi des aides financières en matière de déve-
loppement économique. 

Nous voulons cependant encore insister sur ce point, 
capital à nos yeux. Nous demandons au Gouvernement et 
aux services concernés de vérifier, avec le plus grand soin, 
que les entreprises bénéficiant de ces cautionnements s'en-
gagent sur les points suivants. En premier lieu, il nous sem-
ble fondamental que les conventions collectives de travail 
soient appliquées dans toutes les entreprises bénéficiant 
d'un cautionnement de l'Etat. Nous ne remettons pas en 
cause l'aide aux entreprises en difficultés mais ceci ne doit 
pas se faire au détriment des travailleuses et travailleurs qui, 
eux aussi, subissent de plein fouet les effets de la crise. 
D'autre part, nous insistons aussi sur le respect du principe 
de l'égalité entre femmes et hommes. Nous savons que 
nous en sommes encore loin mais il est grand temps de fai-
re un effort dans ce domaine et il nous semble donc indis-
pensable que le cautionnement soit octroyé uniquement à 
des entreprises allant dans ce sens. 

 
Mme Suzanne Maître (PCSI) : La crise qui frappe pro-

fondément notre pays touche le Jura dans sa substance 
économique, faite de petites et moyennes entreprises. De-
puis quelques mois, les journaux, la radio nous apprennent 
de manière régulière des réductions d’horaire de travail et 
des licenciements; fort heureusement pas encore de ferme-
ture d’entreprise.  

Le plan de relance qui nous occupe aujourd’hui devrait 
pouvoir aider les entrepreneurs à éviter ces mesures extrê-
mes. Notre richesse repose en grande partie sur la plus-
value que nos PME engendrent et la mesure 6 du plan de 
soutien est particulièrement importante pour notre tissu éco-
nomique. 

Lors de baisse de commandes, comme c’est malheureu-
sement le cas depuis quelques mois, le ralentissement du 
travail se fait immédiatement sentir et le responsable d’en-
treprise prend des mesures qui s’imposent : tout d’abord re-
prendre les heures supplémentaires en congé, mettre le per-
sonnel en vacances puis, si la situation perdure, faire appel 
au chômage partiel et, si cela ne suffit toujours pas, on envi-
sage le licenciement. Les trois premières mesures permet-
tent de temporiser mais, pour assumer les charges fixes qui 
restent pleines, il faut des liquidités. Et c’est là que commen-
ce la galère pour le chef d’entreprise, qui se trouve écartelé 
entre la volonté de garder son personnel pour le moment où 
la reprise aura lieu et les difficultés financières qui étranglent 
très vite la société. D’où l’importance vitale, pour les PME 

jurassiennes, de pouvoir bénéficier d’un soutien par le cau-
tionnement partiel de crédits bancaires mis en place par l’E-
tat.   

Le groupe PCSI soutient et appuie l'arrêté octroyant une 
ligne de cautionnement aux entreprises.  

Il faut cependant reconnaître que l’aide financière aux 
entreprises avec l’argent public est un objet délicat, qui mé-
rite une grande attention et doit répondre à des critères et 
conditions clairement définis. Le message le fait parfaite-
ment bien mais le contrôle par les Arts et métiers des condi-
tions liées à une convention collective ou des conditions de 
travail en usage dans la région est un minimum à faire res-
pecter avant de recevoir une aide étatique. D'autre part, on 
sait bien qu’il est illusoire de vouloir réglementer les salaires 
et autres dividendes des dirigeants d’entreprises mais on se 
doit ici d’espérer que, dans notre Canton, le bon sens l’em-
porte et que l’argent public ne serve en aucun cas à enrichir 
les patrons de nos PME.  

Le rôle des banques est aussi essentiel dans la mesure 
no 6 puisqu’elle prend le risque pour le 50 % du montant du 
crédit total. Trop souvent les instituts bancaires acceptent de 
prêter de l’argent mais seulement après un plan d’assainis-
sement, exigeant des licenciements et ils n’acceptent pas, 
ou pour un trop court terme, le recours au chômage partiel. 
Les chiffres, les ratios, les ratings sont les références des 
banquiers bien plus que la main-d’œuvre qualifiée et formée 
qu’il faut garder le plus longtemps possible pour maintenir le 
savoir-faire de l’entreprise.  

Nous sommes un peu rassurés par la condition no 3 qui 
dit que l’entreprise doit maintenir un niveau d’emploi pour 
recevoir une aide.  

Mais notre inquiétude n’est pas anodine car la pratique 
actuelle des banques exige souvent des licenciements. Il 
faut donc rester vigilants et favoriser au maximum le main-
tien des emplois avec l’aide octroyée.  

Les onze règles précisent très clairement les conditions 
auxquelles les entreprises doivent répondre pour toucher un 
cautionnement bancaire. La transparence doit effectivement 
être de mise en la matière et les aides octroyées doivent 
pouvoir être portées à la connaissance de la commission de 
gestion et finances si celle-ci en fait la demande.  

Enfin, le risque financier que prennent l’Etat et le Parle-
ment avec le présent arrêté paraît tout à fait supportable et 
soulagera, nous l'espérons, les entreprises jurassiennes aux 
prises avec les difficultés de trésorerie et leur permettra de 
garder leur personnel, de le former dans ces moments de 
creux, d'éviter au maximum le chômage et les licenciements 
qui sont, il faut le rappeler, des situations de stress très diffi-
ciles à vivre pour tout un chacun. 

 
M. Nicolas Eichenberger (PLR) : Comme l’a très bien 

rappelé le président de la commission de l’économie tout à 
l’heure, le système de cautionnement mis en place répond 
aux besoins des entreprises qui subissent des difficultés de 
trésorerie passagères en raison de la crise, sans interférer 
de façon trop importante avec le cours normal de la vie éco-
nomique. Les entreprises susceptibles d’obtenir un caution-
nement sont définies de façon adéquate et les critères, qui 
conditionnent l’octroi d’une aide, sont suffisamment rigou-
reux sans qu’il soit nécessaire d’en ajouter d’autres, ceci 
d’autant plus que les entreprises doivent, elles-mêmes, a-
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vancer des arguments pertinents pour obtenir les crédits né-
cessaires puisqu’il s’agit d’un cautionnement. 

Au final, le groupe PLR approuve donc, unanimement et 
sans réserve, cet arrêté et vous invite à en faire de même. 

 
M. Michel Probst, ministre de l’Economie : Comme je 

l’ai indiqué dans ma présentation au début de la présente 
séance, la mesure qui porte sur le cautionnement cantonal 
partiel de crédits relais en faveur d’entreprises structurelle-
ment saines correspond à un besoin, qui se confirme mal-
heureusement au fil de l’évolution de la situation économi-
que. Je vous ai également informés ce matin qu’onze de-
mandes nous sont déjà parvenues, ce qui correspond à 1,8 
million de francs. 

Nous avons construit cette mesure sur une analyse des 
besoins des entreprises dans le cadre de nos contacts avec 
celles-ci et en étroite collaboration avec les banques et la 
Coopérative de cautionnement centre à Berthoud.  

Afin de cibler la mesure sur les cas qui se justifient et 
d’éviter une distorsion de la concurrence, nous avons fixé 
onze critères et conditions qui ont un caractère restrictif.  

Seules les entreprises industrielles ou de services pro-
ches de la production qui sont innovantes, qui créent de la 
valeur ajoutée et dont le marché s’étend au-delà de la ré-
gion, peuvent bénéficier de ce cautionnement. De plus, les 
entreprises doivent être structurellement  – je l’ai déjà dit 
tout à l’heure mais j’insiste –  saines, les difficultés de tré-
sorerie étant passagères en lien avec des défauts de paie-
ment de clients ou des baisses de commandes. Le caution-
nement est en conséquence limité à une courte durée. L’en-
treprise doit également être en ordre dans ses obligations 
fiscales envers l’Etat et maintenir un niveau d’emploi.  

En plus de l’expertise de la Coopérative de cautionne-
ment centre, qui aura par ailleurs vérifié préalablement l’uti-
lisation des autres formes existantes de cautionnement, l’en-
gagement parallèle de la banque pour au moins 50 % du 
crédit et l’émolument annuel de 0,5 % apportent également 
des garanties quant à une application judicieuse de la me-
sure.  

Alors que l’entreprise doit s’engager à ne pas verser de 
dividende ou de prêts aux actionnaires pendant la durée du 
cautionnement, la banque, quant à elle, ne peut pas modifier 
sa politique de remboursement sur les dettes de l’entreprise. 
On évite ainsi que le crédit cautionné ne serve à d’autres 
usages que le soutien de l’entreprise durant cette période de 
difficultés de trésorerie.  

S’agissant de la limite fixée au taux d’intérêt du crédit 
cautionné, le Gouvernement retient une majoration limitée 
au maximum à 2 % + ¼ % de commission trimestrielle par 
rapport au taux des hypothèques premier rang de la Banque 
cantonale du Jura. 

Le Gouvernement est d’accord avec la proposition de la 
commission d’ajouter la référence à l’ordonnance relative au 
contrôle du respect des conditions d’octroi des aides finan-
cières en matière de développement économique. Cette or-
donnance porte sur les contrôles et, actuellement, l’ordon-
nance s’applique exclusivement aux prises en charge d’inté-
rêts, aux subventions à l’emploi, aux prises en charge de 
loyers ainsi qu’aux exonérations partielles ou totales des im-
pôts directs périodiques. Le cautionnement peut donc être 

intégré dans ces catégories d’aides, qui sont substantielles 
et s’inscrivent dans la durée. 

Le montant de 5 millions de francs, qui est demandé 
pour l’ouverture de la ligne de cautionnement, correspond à 
une estimation de base. En fonction des besoins, nous ne 
pouvons pas exclure de demander un complément au Par-
lement.  

Je vous remercie de votre attention et vous propose, 
Mesdames et Messieurs les Députés, bien entendu d'adop-
ter l’arrêté portant octroi d’une ligne de cautionnement.  

 
L’entrée en matière n’est pas combattue. 

Tous les articles, ainsi que le titre et le préambule, sont 
adoptés sans discussion. 

 
Au vote, l’arrêté est adopté par la majorité du Parlement. 

 
 
7. Arrêté de subvention pour l’acquisition des terrains 

et l’équipement de la zone d’activité microrégionale à 
Glovelier 

 
Le Parlement de la République et Canton du Jura décide de 
l'octroi de la subvention suivante : 
 
  1. Bénéficiaire 

Syndicat intercommunal de la zone d’activité microré-
gionale de la Haute-Sorne. 

 
  2. Objectif  

Développement d’une zone d’activité microrégionale à 
Glovelier. 

 
  3. Tâches 

Acquisition des terrains et équipement de la zone d’ac-
tivité microrégionale à Glovelier. 

 
  4. Bases légales 
 – Articles 47 et 84, lettre g, de la Constitution canto-

nale (RSJU 101). 
 – Loi fédérale du 6 octobre 2006 sur la politique régio-

nale (RS 901.0). 
 – Loi du 21 mai 2008 portant introduction à la loi fédé-

rale sur la politique régionale (NPR) (RSJU 902.0). 
 – Loi du 29 octobre 2008 sur les subventions (RSJU 

621; LSubv). 
 
  5. Catégorie  
 Aide financière. 
 
  6. Forme  
 Prestation pécuniaire. 
 
  7. Conditions et charges  
 Réalisation de l’objet jusqu’à fin 2010. 

Respect des conditions indiquées dans le règlement du 
syndicat intercommunal de la zone d’activité microré-
gionale de la Haute-Sorne. 
Subordonné à l'octroi d’un prêt de Fr. 1’538'000.- de la 
Confédération au titre de la NPR dans le cadre des 
mesures de stabilisation conjoncturelle. 
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  8. Mode  
 Subvention forfaitaire. 

Si le montant octroyé par la Confédération est inférieur 
au montant sollicité, la subvention cantonale sera ré-
duite en conséquence (proportion : Fr. 1'000'000.- de 
prêt fédéral équivaut à Fr. 325'000.- de subvention 
cantonale à fonds perdu). 

 
  9. Montant  
 Fr. 500’000.-. 
 
10. Rubrique budgétaire 
 300.564.00. 
 
11. Durée 
 Néant. 
 
12. Terme du versement 

Dans les 2 ans dès présentation du décompte final, 
sauf circonstances exceptionnelles.  
Des acomptes peuvent être versés en fonction de l'a-
vancement du projet jusqu'à 80 %. 
L'Etat ne prend pas en charge les coûts supplémentai-
res éventuellement occasionnés par le délai de verse-
ment. 

 
13. Durée d'affectation des biens subventionnés 
 25 années après achèvement des travaux. 
 
14. Tâches à accomplir 
 Néant. 
 
15. Délai 
 Achèvement des travaux à fin 2010. 
 
16. Autorité de surveillance 
 Service de l’économie. 
 
17. Renvoi 

Les dispositions de la LSubv s'appliquent pour le sur-
plus, en particulier ses articles 39 et suivants relatifs à 
la révocation et à la restitution des subventions.  

 
18. Communication du présent arrêté  
 – Syndicat intercommunal de la zone d’activités micro-

régionale de la Haute-Sorne. 
 - SECO (rapports intermédiaires). 
 – Département de l’Economie, de la Coopération et 

des Communes. 
 – Service de l’économie. 
 – Trésorerie générale. 
 – Contrôle des finances. 
 
 Le président : Le secrétaire : 
 Vincent Wermeille Jean-Baptiste Maître 
 

M. Pierre Lièvre (PDC), président de la commission de 
l’économie : Le libellé même de cet arrêté en définit la tâche 
puisque cet arrêté concerne le développement d’une zone 
d’activité microrégionale à Glovelier et a pour tâches l’acqui-
sition et l’équipement de la zone d’activité microrégionale y 
relative.  

Le Syndicat intercommunal de la zone d’activité microré-
gionale de la Haute-Sorne, bénéficiaire direct de l’octroi de 
la subvention cantonale, elle-même liée à un prêt de la Con-
fédération, se compose de six communes, à savoir Saulcy, 
Glovelier, Bassecourt, Boécourt, Undervelier et Soulce.  

Précisons à ce sujet que le projet microrégional tel que 
défini répond aux critères NPR et doit impérativement se 
concrétiser fin 2010, condition sine qua non en vue du prêt 
de 1'538'000 francs octroyé par la Confédération.  

 
Mme Françoise Cattin (PCSI), présidente de groupe : Il 

n’est pas dans mon intention de rappeler le contenu de l’ar-
rêté qui vous est soumis concernant la zone d’activité micro-
régionale à Glovelier mais de mettre l’accent sur quelques 
caractéristiques de cette zone industrielle.  

Comme le stipule le plan directeur cantonal, vu l’impor-
tance des surfaces disponibles, les zones d’activités com-
munales ne seront, en principe, plus étendues. Certes, il 
peut être dérogé à cette règle lors de conditions bien préci-
ses; exemple : pour une entreprise dont l’activité est déjà 
existante.  

Mais pour une extension de zone industrielle de grande 
ampleur, la seule solution est l’intercommunalité. De ce fait, 
le projet Haute-Sorne est en avance et le potentiel de déve-
loppement reste entier. Cette nouvelle zone d’activité, qui re-
groupe actuellement six communes, se caractérise égale-
ment sur le principe du plan directeur du fait que les micro-
régions constituées visent des économies d’échelle et béné-
ficient en principe de bonus et d’aides particulières.  

De ce fait, la création d’une zone d’activité est une réali-
sation concrète, issue de la volonté de collaborations inter-
communales au sein de microrégions. De plus, elle s’intègre 
parfaitement dans un ensemble de projets et de processus 
cohérents, qui regroupe l’étude d’une fusion de communes, 
l’amélioration des transports publics ou un plan directeur in-
tercommunal. 

Mesdames et Messieurs les Députés, étant convaincue 
de l’importance de cette réalisation, il est impératif que le 
Parlement soutienne le développement de cette zone indus-
trielle. De plus, elle s’inscrit parfaitement dans la perspective 
et la dynamique des projets de soutien à l’économie juras-
sienne. Avec un potentiel d’environ 7'000 habitants, l’enjeu 
est important pour la région de la Haute-Sorne.  

Le groupe PCSI vous invite à accepter l’arrêté de sub-
ventionnement qui vous est soumis et vous invite aussi à y 
apporter votre soutien.  

 
M. Jean-Pierre Kohler (CS-POP) : Le groupe CS-POP+ 

VERTS estime que le projet de ZAM est positif. La zone 
prévue, proche de la gare CFF-CJ et de l’autoroute, est bien 
située. Pour faire référence à une discussion de ce matin, un 
autre point positif est qu’elle n’est pas en zone inondable. 

Mais nous souhaitons des garanties quant au respect de 
certaines conditions. Nous saluons le souci de ne pas gas-
piller le sol et d’éviter le mitage du territoire, affirmé dans le 
message. Mais nous constatons que l’extension au détri-
ment de la zone agricole n’est compensée qu’à moitié par la 
remise en zone agricole du terrain qui était destiné à l’OVJ.  

Dans la présentation du projet aux assemblées commu-
nales de la Haute-Sorne (annexe 3 du message), il est indi-
qué qu’il était, dans un premier temps, prévu que d’autres 
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compensations soient offertes par les autres communes. 
Mais on a ensuite renvoyé le problème à l’étude du plan di-
recteur régional. Cette indication, contrairement à presque 
tout le reste du texte, n’a pas été reprise dans le message. 
Nous espérons que cela ne signifie pas que le Gouverne-
ment ne se soucie pas beaucoup de la concrétisation de cet-
te intention. Rien que dans les zones d’activités des com-
munes concernées, il y a une dizaine d’hectares non occu-
pés; on doit donc pouvoir trouver, dans l’ensemble des zo-
nes à bâtir, les deux hectares permettant la pleine compen-
sation. 

Conformément au plan directeur cantonal, les six com-
munes ne pourront mettre en place aucune autre nouvelle 
zone d’activité que celle prévue à Glovelier. C’est bien mais 
il faudra s’y tenir et ne pas y déroger pour arranger des de-
mandeurs à la première occasion, comme cela s’est parfois 
vu. 

 
M. Nicolas Eichenberger (PLR) : Cet arrêté s’inscrit 

donc dans le cadre des mesures de stabilisation conjonctu-
relle prises par la Confédération. Les conditions d’obtention 
d’aide ont été définies de manière très précise, notamment 
en terme de délai de réalisation. Le Gouvernement a prépa-
ré la liste la plus complète possible afin de pouvoir bénéficier 
des moyens mis à disposition par la Confédération. 

Comme les montants concernant les autres projets sont 
de la compétence du Gouvernement, seul l’arrêté concer-
nant la ZAM est soumis au Parlement pour le moment.  

Par rapport à cet objet, il est utile de rappeler que ce pro-
jet est le résultat d’une collaboration intercommunale entre 
six entités. Il s’inscrit par ailleurs parfaitement dans le cadre 
d’une politique d’aménagement cohérente et logique au ni-
veau local ou régional. Les populations concernées ont été 
consultées, soit en assemblée communale ou lors d’une vo-
tation, et ont accepté le projet dans des proportions très im-
portantes.  

Le groupe PLR soutient les démarches entreprises par le 
Gouvernement pour les projets qui peuvent s’inscrire dans le 
cadre de la Nouvelle politique régionale +, acceptera unani-
mement cet arrêté et vous invite à en faire de même. 

 
M. Michel Probst, ministre de l’Economie : La zone 

d’activité de la microrégion de la Haute-Sorne à Glovelier 
s’inscrit dans la politique générale de l’Etat jurassien en ma-
tière de zones d’activités. Idéalement placée au centre du 
Jura et au cœur des voies de communication routières, au-
toroutières et ferroviaires, cette zone d’activité complète les 
autres zones existantes ou planifiées sur sol jurassien. 

Ce matin, il était également demandé peut-être de préci-
ser les zones que nous avons aujourd’hui. S’agissant des 
principales zones d’activités et technopôles, puisque je les 
lie aussi à cela, nous avons sept zones d’activités recon-
nues par le Canton (zones d’activités principales) : Boncourt, 
Porrentruy, Courgenay, Delémont, Glovelier, Saignelégier, 
Le Noirmont. Et puis les technopôles, vous les connaissez : 
il s’agit de Delémont, Porrentruy et Le Noirmont. Il y a donc 
une coordination qui est faite, entre ces différentes entités, 
en faveur du développement cantonal. Je tenais à donner 
cette précision puisqu’elle a été demandée ce matin. 

De plus, ce projet s’inscrit dans une démarche structu-
rante au niveau des communes qui s’allient dans le cadre 
d’une microrégion. 

Cet objet est le seul, à ce stade, qui est financé par la 
Nouvelle politique régionale et qui relève de la compétence 
du Parlement. Je vous l’ai dit ce matin : c’est accepté éga-
lement par le Seco. A ce jour, la décision de la Confédéra-
tion est mentionnée s’agissant de cette première étape. 
Nous avons fait un grand travail s’agissant de cela. Selon 
les informations dont nous disposons aujourd’hui, ce projet 
se fera dans les meilleurs délais et les décisions de la Con-
fédération permettront effectivement au Gouvernement de 
procéder aux répartitions.  

Je vous demande de soutenir ce projet d’importance 
pour le développement du canton du Jura. 

 
L’entrée en matière n’est pas combattue. 
 
Le président : L’entrée en matière n’étant pas combat-

tue, nous allons directement passer à la lecture de détail sur 
l’arrêté de subvention pour l’acquisition des terrains et l’équi-
pement de la zone d’activité microrégionale à Glovelier. Et, 
comme vous avez pu le constater, ce n’est pas un arrêté ha-
bituel puisqu’il a été libellé selon la nouvelle loi sur les sub-
ventions. 

 
Tous les articles et le titre sont adoptés sans discussion. 

Au vote, l’arrêté est adopté par la majorité des députés. 
 
 
8. Arrêté portant octroi d’un train de crédits supplé-

mentaires lié au plan de soutien de base à l’emploi et 
aux entreprises 

 
Le Parlement de la République et Canton du Jura 

vu les articles 47 et 84, lettre q, de la Constitution canto-
nale (RSJU 101), 

vu l'article 57 de la loi du 18 octobre 2000 sur les finan-
ces cantonales (RSJU 611), 

vu le message du Gouvernement du 26 mai 2009, 

arrête : 

Article premier   
Un train de crédits supplémentaires d'un montant total de 

3'092'000 francs lié au plan de soutien de base à l'emploi et 
aux entreprises est accordé. 

 
Article 2 

Il est destiné à assurer une allocation budgétaire suffi-
sante aux mesures nos 2, 4, 5, 7, 8 et 11 du plan de soutien 
de base à l'emploi et aux entreprises pour l'année 2009. 

 
Article 3 

Le montant total de 3'092'000 francs est réparti comme 
suit entre les différentes rubriques budgétaires concernées : 
– 300.318.01 (Service de l’économie) Fr 450'000.- 
– 300.365.00 (Service de l'économie)  300'000.- 
– 310.377.01 (Service des arts et métiers)  500'000.- 
– 350.565.00 (Service de l'économie rurale)  438'000.- 
– 430.314.00 (Office de l'environnement)  50'000.- 
– 430.362.00 (Office de l'environnement)  30'000.- 
– 430.500.00 (Office de l'environnement)  324'000.- 
– 470.562.00 (Service des transports et de  
    l'énergie)  1'000'000.- 
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Article 4 
Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement. 
 

 Le président : Le secrétaire : 
 Vincent Wermeille Jean-Baptiste Maître 
 

M. Pierre Lièvre (PDC), président de la commission de 
l’économie : Dernier point de notre ordre du jour et dernier 
arrêté soumis à votre vote, l’arrêté portant octroi d’un train 
de crédits supplémentaires doit être compris dans le sens de 
crédits d’un montant total de 3,092 millions de francs et de-
vant être votés par le Parlement en plus des crédits déjà vo-
tés dans le cadre du budget cantonal. 

Ces différents crédits visent à soutenir des projets et des 
mesures développés dans le cadre du plan de soutien à 
l’emploi et aux entreprises. Certains projets d’importance, à 
l’instar du remaniement parcellaire de Rebeuvelier et Cour-
chapoix-Corban-Montsevelier, bénéficient déjà de ce sou-
tien, de même que le nouveau thermoréseau prévu au Noir-
mont.  

Il convient encore de rappeler que ces crédits supplé-
mentaires sont liés aux prêts octroyés par la Confédération 
et doivent être, de ce fait, conformes aux critères stricts dé-
finis par la NPR. 

 
Mme Lucienne Merguin Rossé (PS) : Le groupe parle-

mentaire socialiste se pose quelques questions quant au 
choix de certains projets.  

Nous sommes d’accord avec la mesure qui concerne le 
Service des transports et l’énergie. Notre demande d’aug-
mentation du budget 2009 allait précisément dans ce sens 
et correspond aux objectifs d’efficience énergétique et de 
créations de nouveaux emplois.  

Dans des domaines tels les remaniements parcellaires, 
où le génie civil ne connaît pas le chômage, nous aurions 
préféré la priorité au financement de l’aire de repos pour les 
gens du voyage. Un soutien à l’agriculture biologique ou un 
lancement de projets de jardins familiaux aurait été plus in-
novant et tourné vers l’avenir.  

Concernant les investissements environnementaux et 
notamment la revitalisation de marais, ce plan tente de rat-
traper un énorme retard cantonal. Il s’agira d’ailleurs de rete-
nir l’idée de persévérer dans la revitalisation des marais car 
ces derniers, grands capteurs de CO2, seront probablement, 
à moyen terme, utilisés comme compensations aux émis-
sions de CO2 dans le cadre des permis d’émission. Rete-
nons aussi que les projets de revitalisation des marais con-
tribuent à créer de l’emploi tant dans le cadre de concepts 
pour des bureaux spécialisés que des travaux à exécuter en 
matière de paysagisme, foresterie, génie rural, génie biolo-
gique. Ce qui vaut pour les routes vaut pour les marais, avec 
des subventionnements fédéraux attrayants. 

Pour les autres mesures, nous n’avons pas de remar-
ques. 

Profitant de ce dernier arrêté, nous nous permettons de 
faire quelques propositions pour le prochain plan de relan-
ce :  
– Dans le domaine de l’eau, des aides pour l’installation de 

systèmes économiseurs d’eau permettent de limiter la 
consommation d’eau dans les lieux publics et de garantir 
une économie durable pour les finances publiques. 

– Le grand oublié de ce plan de soutien n’est-il pas le sys-
tème d’alimentation en eau potable dans la majorité de 
nos communes jurassiennes ? Abondamment évoqué lors 
du référendum sur la loi-cadre sur l’eau, les infrastructu-
res centenaires doivent être au plus vite rénovées et né-
cessitent des sommes considérables.  

– La baisse de la TVA sur des produits de première néces-
sité, des produits locaux, des produits du terroir et des 
éco-produits serait souhaitable. 

– Le domaine de la santé n’a pas été évoqué. Pourtant, un 
savoir-faire des médecines douces est remarquable dans 
notre coin de pays. Nombre de petites entreprises sont 
ainsi vivantes à travers un système alternatif prisé par les 
citoyens. Il s’agit de renforcer ces compétences en lien a-
vec la quête de bien-être de notre société actuelle. 

En conclusion, nous acceptons ce plan de soutien mais 
souhaite que, prochainement, d’autres démarches soient en-
treprises. Il s’agira d’échapper à l’encéphalogramme plat et 
de trouver de la créativité dans le cadre d’une nouvelle é-
conomie plus solidaire et plus durable. Le temps du capita-
lisme a vécu, la crise de la mondialisation et de l’argent fictif 
en bourse est révolue. L’étymologie du mot crise vient du 
grec Krisis, qui suppose un état charnière, un état de juge-
ment des actes commis, un temps de séparation. C’est un 
moment de décision important qui requiert la redéfinition de 
nos valeurs.  

«Contre l'imprévisibilité, contre la chaotique incertitude 
de l'avenir, le remède se trouve dans la faculté de faire et de 
tenir des promesses» (Hanna Arendt). 

 
M. Josy Simon (PCSI) : C’est également à l’unanimité 

que le groupe PCSI soutient cet arrêté qui propose un mon-
tant de plus de 3 millions à répartir entre les différentes ru-
briques budgétaires proposées et cela pour cette année en-
core. 

Je ne vous apprends rien en constatant qu’actuellement, 
et cela sur l’ensemble du secteur des petites et moyennes 
entreprises, le scepticisme s’installe à raison et que même 
dans la construction, que l’on croit sauvegardée, on perçoit 
des signes évidents de ralentissement qui se feront de plus 
en plus sentir et cela dès le début de l’année prochaine. Re-
porter des projets ou les annuler, je ne pense pas que ce 
soit une solution à long terme et intéressante.  

Nous souhaitons donc que les dossiers que le Gouver-
nement aura à traiter soient de nature à améliorer non seu-
lement la structure de l’entreprise mais également et surtout 
à maintenir, voire à améliorer l’emploi. 

Cette aide proposée par l’arrêté sera la bienvenue et 
c’est très naturellement que le groupe PCSI soutient cette 
proposition et vous invite à en faire de même. 

 
M. Michel Probst, ministre de l’Economie : Après la pré-

sentation du message relatif au plan de soutien de base à 
l'emploi et aux entreprises, la volonté d'informer le Parle-
ment de manière complète a donc été faite.  

Après les cinq objets individuels qui ont fait l’objet d’arrê-
tés d’octroi de crédits, il s'agit ici bien sûr de régulariser les 
nouvelles dépenses supplémentaires qui découlent de ce 
plan et qui n'ont pas été portées au budget 2009.  

Ce sixième arrêté prend la forme d'un arrêté commun, 
nous l’avons dit. 

http://www.dicocitations.com/citation.php?mot=imprevisibilite
http://www.dicocitations.com/citation.php?mot=contre
http://www.dicocitations.com/citation.php?mot=chaotique
http://www.dicocitations.com/citation.php?mot=incertitude
http://www.dicocitations.com/citation.php?mot=avenir
http://www.dicocitations.com/citation.php?mot=remede
http://www.dicocitations.com/citation.php?mot=trouve
http://www.dicocitations.com/citation.php?mot=faculte
http://www.dicocitations.com/citation.php?mot=faire
http://www.dicocitations.com/citation.php?mot=tenir
http://www.dicocitations.com/citation.php?mot=promesses
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Il s'agit plus particulièrement du renforcement des aides 
ou des soutiens directs aux entreprises, aux améliorations 
foncières. Là, j’aimerais relever que s’il y a également deux 
projets d’amélioration foncière, c’est parce que l’OFAG a 
proposé 5 millions à l’ensemble des cantons au travers du 
plan de stabilisation. C’est la raison pour laquelle nous a-
vons également annoncé deux projets. Il y a aussi une liai-
son avec l'environnement, avec la réalisation et l’extension 
de réseaux de distribution de chaleur à distance à partir du 
bois-énergie. Ce dernier domaine a donc été traité, au ni-
veau décisionnel, par un arrêté individuel et, au niveau bud-
gétaire, par l'arrêté commun, ceci dans le but d'augmenter 
les chances jurassiennes d'obtenir un soutien financier de la 
part de la Confédération.  

Je ne vais pas détailler davantage. Je crois que les dé-
tails sont bien insérés dans le document que vous avez. 

J’aimerais répondre à quelques remarques ou questions. 
Ce qu’il faut dire, et nous avons discuté en commission aus-
si, Madame la Députée, du dossier des gens du voyage. 
C’est un dossier qui avance mais la problématique, et je le 
répète encore ici, c’est que, pour avoir des soutiens finan-
ciers de la part de la Confédération, notamment au travers 
de la NPR, il faut répondre à des critères très définis : ce 
sont des critères d’innovation, de valeur ajoutée, de déve-
loppement durable et, quatrièmement, de valeur exportatri-
ce. Vous savez que le programme de mise en œuvre du 
Canton porte sur l’innovation, sur le tourisme bien entendu 
(tout l’aspect touristique lié à l’économie) et puis, sur les 
comparaisons  – ces «Benchmarking» mais je préfère dire 
comparaisons –  entre les différentes situations, entre les 
différents cantons, etc. 

Différents projets n’ont pas pu être annoncés. Pourquoi ? 
Parce que les délais qui nous sont fixés par la Confédération 
sont clairs : les travaux doivent débuter en 2009, les projets 
doivent donc être maintenant prêts à débuter et doivent se 
terminer à fin 2010. Donc, tout projet qui ne remplissait pas 
ces conditions ne pouvait pas être retenu par la Confédéra-
tion. 

Je vous ai parlé des six projets qui ont été retenus. Nous 
en avions annoncés neuf. Les trois autres projets non rete-
nus, nous allons à nouveau les reproposer pour la deuxième 
partie, qui va se terminer fin octobre. Je ne sais pas si l’on 
aura davantage de chance. Vous parliez ce matin également 
du projet, important pour le Gouvernement, de l’étang de la 
Gruère et, ce projet-là, nous allons tout faire pour le propo-
ser lors de cette deuxième partie, sous réserve évidemment 
des décisions de la Confédération. 

 
L’entrée en matière n’est pas combattue. 

Tous les articles, ainsi que le titre et le préambule, sont 
adoptés sans discussion. 

 
Au vote, l’arrêté est adopté par la majorité du Parlement. 
 
Le président : Nous sommes ainsi arrivés au terme de 

notre ordre du jour. Je lève la séance tout en vous souhai-
tant, pour celles et ceux qui en ont, de bonnes vacances. 
(Rires.) 

 
(La séance est levée à 12.10 heures.) 
 


